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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 35 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte. 

Chers  collègues,  je  vous  propose  d’entamer  les
travaux de notre commission puisque nous sommes en
nombre. 

 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE EN

FAVEUR DES PERSONNES VULNÉRABLES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Delporte  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  simplification
administrative en faveur des personnes vulnérables ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo).  -  Madame la  Ministre,  la
DPR  affiche  l’ambition  sociale  forte  de  réduire
drastiquement  la  pauvreté  et  de  garantir  aux  citoyens
une vie décente. Elle s’est engagée dans un Plan wallon
– concerté – de lutte contre la pauvreté. 

Une  piste  fréquemment  évoquée  est  de  renforcer
l’accès  des  citoyens  les  plus  fragiles  à  leurs  droits
sociaux en simplifiant et en autonomisant les procédures
administratives. L’une de vos compétences transversales
est  en  effet  un  puissant  levier  pour  faire  reculer  la
pauvreté, à savoir la simplification administrative. 

La Fédération des CPAS, comme les associations de
lutte  contre  la  pauvreté,  constate  que  de  nombreuses
personnes n’actionnent pas les aides auxquelles elles ont
droit, parfois par fierté, par refus de demander de l’aide,
mais surtout par méconnaissance des aides et des primes
existantes, ou en raison de la complexité des règlements,
de  l’incompréhension  des  formulaires,  de  la  fracture
numérique,  de  l’illettrisme,  de  la  non-maîtrise  de  la
langue française, ou d’un handicap ou une maladie. 

Tous ces freins empêchent de nombreuses personnes
d’activer leurs droits et de trouver des solutions pour se
sortir de la pauvreté. 

La  simplification  administrative  permettrait  de
diminuer  ce  non-recours  aux  droits,  tout  comme  une
autonomisation de certaines aides.

Avez-vous déjà fait le point au sein de chacune de
vos  compétences  sur  les  leviers  que  vous  pourriez
activer pour améliorer la situation ? 

Je pense ainsi à la nécessité de former le personnel
au FALC, le facile à lire et à comprendre. Le FALC a-t-
il  déjà  été  utilisé  dans  les  communications
administratives à l’égard du grand public ? Si oui, quand
cela  a-t-il  été  fait ?  Comment  cela  a-t-il  été  mis  en
place ?

Des  projets  pilotes  ont-ils  été  menés  en  vue  de
l’utilisation  du  FALC  dans  le  cadre  des  documents
administratifs à destination des publics cibles du FALC,
à savoir les personnes avec un handicap ou une faiblesse
intellectuelle ?  Si  oui,  en  quoi  consistait  le  projet ?
Quels en sont les résultats ?

Avez-vous  pris  des  mesures  visant  à  diminuer  la
fracture  numérique  et  visant  à  la  simplification  des
démarches,  par  exemple,  pour  les  allocations
familiales ?

Comment encore améliorer l’accessibilité du permis
de  conduire  pour  les  personnes  analphabètes  ou
étrangères ?

1 P.W. - C.R.I.C. N° 152 (2019-2020) – Lundi 13 juillet 2020



Vous  êtes-vous  concertée  avec  M. le Ministre-
Président Di Rupo au sujet du futur plan de lutte contre
la pauvreté pour toutes les matières dont vous avez la
charge ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, comme vous l’évoquez, les actions entreprises
en  matière  de  simplification  administrative  doivent
permettre  pour  le  citoyen  un  recours  optimalisé  aux
services  régionaux  ainsi  qu’aux  droits  relevant  des
compétences régionales. 

Comme  le  réaffirme  la  note  au  Gouvernement :
« Une administration efficace, accessible et numérique
par  défaut  –  Note  de  cadrage  et  d’intention »,  les
usagers  attendent  que  les  services  de  l’administration
soient  intuitifs,  que  les  délais  de  traitement  soient
courts, que le suivi s’opère de façon transparente, que
l’administration  soit  proactive,  qu’elle  évite  la
multiplication  des  démarches,  qu’elle  propose  des
services  intégrés  et  qu’elle  ne  demande  qu’une  seule
fois la même information. 

C’est  par  ces  moyens  que  l’ensemble  des  publics
pourront bénéficier d’un accès à leurs droits facilité. À
ce titre,  il  est primordial de valoriser l’intégration des
attentes de tous les usagers tout comme l’usage fait des
données au sein de l’administration. 

Ainsi,  la  construction des  dispositifs  administratifs
doit  en  effet  s’effectuer  pour  les  usagers  et  avec  eux
dans  une  dynamique  consultative.  C’est  l’un  des
principes fondateurs énoncés par le Gouvernement dans
la  note  que  je  viens  d’évoquer.  Cette  note  au
Gouvernement  vise  à  rappeler  que  les  processus  de
conception  de  solutions  par  le  métier  et  l’IT  doivent
réellement intégrer les attentes de tous les usagers. 

En outre, il est prioritaire de développer des services
valorisant au maximum le capital important de données
dont dispose l’administration au bénéfice des citoyens.
En  vue  de  favoriser  le  développement  des  travaux
d’automatisation  des  droits,  le  caractère  moteur  de
l’échange électronique de données ne fait aucun doute.
Dans  ce  cadre,  les  missions  de  la  Banque-carrefour
d’échange de données, en tant que tiers de confiance et
intégrateur  de  services,  doivent  permettre  un
raisonnement  alternatif  valorisant  les  données  dont
l’administration dispose déjà, et ce en vue d’automatiser
l’accès  aux  droits  pour  nos  citoyens.  Eu  égard  aux
données  collectées,  l’administration  veille  à  ne  pas
demander  des  informations  qu’elle  peut  obtenir  par
ailleurs grâce au recours aux sources authentiques. 

Vous  évoquez  le  futur  Plan  de  lutte  contre  la
pauvreté. En date du 2 juillet 2020, la note d’orientation

du Plan wallon de sortie de la pauvreté 2020-2024 était
présentée au Gouvernement wallon. Au sein de ce plan,
j’ai  veillé  à  intégrer  une  réflexion  quant  à  plusieurs
mesures  relevant  de  mes  compétences  que  vous
évoquez. 

Ainsi, une mesure visant à organiser une information
pour lutter contre le non-recours aux droits dans le cadre
des  allocations  familiales  et  simplifier  les  démarches
quant à celles-ci a été intégrée au Plan. 

L’objectif de cette mesure est de communiquer aux
familles concernées leur droit potentiel aux suppléments
sociaux et de procéder à un paiement non provisionnel
des suppléments sociaux pour l’année 2020. 

L’AViQ  et  les  caisses  d’allocations  familiales
analysent en effet les différentes pistes afin d’octroyer
les  suppléments  sociaux  en  2020  définitivement  sans
vérification en 2022 ni récupération d’indus. Ce faisant,
il  s’agirait  de  profiter  de  ce  travail  pour  passer
définitivement  d’un  système  de  droit  provisionnel  –
sujet à récupération deux ans après – à un système de
droits définitivement acquis l’année concernée. 

Concernant  le  tourisme,  une mesure de  promotion
d’expériences touristiques à un coût réduit est étudiée.
Celle-ci  vise  à  rassembler  et  communiquer  aux
opérateurs  touristiques  les  divers  mécanismes  à
proposer une expérience touristique à coût réduit. 

Une mesure visant à faciliter l’accès au permis de
conduire est également à l’étude. Puisque, je vous l’ai
dit, c’est une note d’orientation.

Celle-ci concerne la mise en œuvre d’un prêt à taux
zéro pour le permis de conduire.  Il  est  important  que
l’apprentissage de la conduite soit  également ouvert  à
un public  en  situation de précarité.  La  mesure vise  à
développer  une  aide  financière  à  la  formation  à  la
conduite et la sécurité routière afin de favoriser l’accès,
pour  ce  public,  au  permis  de  conduire  A et  B,  par
l’échelonnement du coût de la formation sur plusieurs
mois au moyen d’un prêt à taux zéro. 

Dans le  cadre actuel,  ces  aides  peuvent  aussi  être
apportées, et ce notamment via des écoles de conduite
sociales, et ce, en collaboration avec les fédérations de
CPAS et le FOREm.

En outre, mon cabinet sera associé aux travaux du
volet  transversal  du  Plan  de  sortie  de  la  pauvreté,
consacré  à  l’élaboration  et  la  mise  en  œuvre  d’une
stratégie de réduction du non-recours aux droits. Cette
stratégie devra s’articuler avec les travaux relatifs à la
note  « Une  administration  efficace,  accessible  et
numérique par défaut ». 

Vous m’interrogez également quant à la lisibilité des
documents administratifs, le FALC – à savoir le facile à
lire  et  à  comprendre.  À  cet  égard,  une  attention
particulière  est  dévolue  à  ce  que  les  documents
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administratifs des entités du SPW soient émis dans un
langage clair et accessible aux usagers. Un travail est en
cours,  depuis  fin 2007,  en  collaboration  avec  l’ASBL
« Droit quotidien », afin d’adresser des courriers mieux
adaptés  et  plus  lisibles.  Ce  travail  vise  à  la
sensibilisation  des  agents,  aux  bonnes  pratiques  en
lisibilité et à l’amélioration concrète de divers types de
courriers.  Il  en est  de même des formulaires  qui  font
l’objet de révision afin de les simplifier. 

Enfin,  la  dématérialisation  des  démarches,
permettant  aux usagers d’obtenir des informations sur
leurs  démarches  et  d’effectuer  celles-ci  via  le  web,
bénéficie également aux publics vulnérables n’ayant pas
d’accès à l’Internet.

Elle permet une sollicitation moindre des services de
première ligne chargés de la gestion des dossiers,  qui
récupèrent ainsi du temps à consacrer à ceux qui en ont
le plus besoin.  La dématérialisation des procédures et
processus  administratifs  doit  ainsi  être  considérée
comme  une  occasion  de  recalibrer  plus  encore
l’orientation  du  travail  de  nos  administrations  vers
l’usager. 

M. le Président. - La parole est à Mme Delporte. 

Mme Delporte (Ecolo).  -  Je  suis  ravie  d’entendre
tout  ce  qui  est  déjà  fait  et  toute  l’attention  que  vous
portez à l’importance de la lisibilité des formulaires et
des règlements. Il  existe des associations et des outils
spécialisés. Je constate que vous y avez recours, et c’est
une excellente chose. 

La dématérialisation des démarches et des processus
administratifs  et  la  nécessaire  numérisation  sont
importantes aussi, mais il ne faut pas oublier qu’il y a
des personnes qui n’auront jamais accès à ces canaux. Il
faut donc garder une attention au processus multicanal
pour  que  certaines  personnes  puissent  toujours  avoir
accès à l’information de vive voix, avec des documents
papier, des formulaires à rendre par voie postale. Il est
un fait que cette dématérialisation sera avantageuse pour
le plus grand nombre, mais n’oublions pas les quelques-
uns  qui  auront  toujours  besoin  de  cette  bonne vieille
méthode papier. 

Je vois que vous planchez sur un prêt à taux zéro
pour le permis de conduire, et c’est important aussi. 

Nous  ne  manquerons  pas  de  suivre  l’avancée  des
travaux. 

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
DISCRIMINATION À L’ÉGARD DES

PERSONNES PORTEUSES D’UN HANDICAP
DANS LES SERVICES PUBLICS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la discrimination à l’égard des personnes
porteuses d’un handicap dans les services publics ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  je
voulais aborder avec vous le dernier rapport d’activités
d’Unia sur l’année 2019, paru il y a quelques semaines,
concernant les discriminations à l’égard des personnes
porteuses de handicaps au sein des services publics.

Ce rapport met en lumière de nombreux aspects qui
restent  problématiques  quant  à  la  considération  des
personnes porteuses d’un handicap au sein des services
publics.

Les données publiées relèvent, en effet, que 29,2 %
des  dossiers  « emploi »  ouverts  chez Unia concernent
les services publics. Parmi ces dossiers, on retrouve des
problèmes de conditions de travail, de licenciements et
de discriminations présumées à l’embauche. 

Il  ressort  par  ailleurs  que,  dans  la  plupart  des
dossiers,  des  aménagements  raisonnables  étaient
possibles à mettre en œuvre, mais n’ont pas été pris en
considération.  Aussi,  il  semble  que  les  personnes
sourdes n’aient pas d’accès à la fonction publique pour
des  problèmes  d’interprétation,  tant  humains,  c’est-à-
dire pas assez d’interprètes, que financiers, c’est-à-dire
peu, voire pas d’intervention directement de l’AViQ.

Quelle  est  votre  vision  de  cette  analyse  d’Unia ?
Quelles  mesures  ont  été  mises  en  place  pour  lutter
contre ces discriminations au sein des services publics ? 

Il  me  revient,  par  des  contacts  dans  le  secteur
associatif  d’accompagnement  des  personnes  porteuses
d’un  handicap  dans  l’emploi  et  l’entreprise,  que  des
solutions  structurelles  doivent  être  apportées  et  des
partenariats  créés  pour  lutter  efficacement  contre  ces
problèmes.  Pouvez-vous  nous  informer  plus
précisément sur ces mesures dont question également ? 

Enfin,  pourriez-vous  nous  dire  combien  de
personnes en situation de handicap travaillent au sein de
l’administration  wallonne ?  Combien  parmi  elles  ont
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bénéficié  d’aménagements  raisonnables ?  Quelle  est
votre  analyse  de  l’évolution  de  la  situation  en  ce
domaine ces dernières années ?

Je vous remercie d’avance pour vos réponses. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, en réponse à votre question, je peux vous faire
part des informations suivantes. 

Les rapports annuels publiés par Unia sont une mine
d’informations  très  utiles  pour  assurer  le  suivi  des
efforts  réalisés  en  matière  de  lutte  contre  les
discriminations. 

S’il ne m’est pas possible ici de parcourir en détail
les  chiffres  que vous évoquez  dans votre question,  je
peux vous dire qu’il y a 29,2 % des dossiers « emploi »
sur le critère du handicap qui sont ouverts chez Unia et
qui  concernent  les  services  publics.  Cela  représente
57 dossiers  en  2019  pour  tous  les  services  publics
belges. Comme Unia l’indique un peu plus loin dans son
rapport, seuls cinq nouveaux dossiers ouverts en 2019
concernent  l’emploi  dans  l’administration  publique
wallonne, sans préciser combien parmi ces cinq dossiers
sont liés au critère du handicap. 

Bien que la fonction publique wallonne, au vu des
chiffres  ci-dessus,  ne  soit  pas  épinglée  comme  une
mauvaise  élève,  il  est  un  fait  que  la  lutte  contre  les
discriminations, quel que soit le critère, doit rester une
priorité. 

Dans  sa  DPR 2019-2024,  le  Gouvernement  s’est
d’ailleurs  engagé  à  lutter  contre  toute  forme  de
discrimination  et  en  particulier  « à  développer  une
administration  diversifiée  qui  soit  un  exemple  visible
pour  les  autres  employeurs,  en  matière  d’égalité  des
femmes  et  des  hommes,  d’emploi  de  personnes  en
situation  de  handicap  et  d’emploi  de  personnes
d’origine étrangère ».

L’emploi des personnes souffrant d’un handicap au
sein de la fonction publique wallonne est  un sujet  de
préoccupation  permanent.  C’est  ainsi  que  le  Service
public  de  Wallonie  a  déjà  mis  en  place  un  certain
nombre de mesures visant à développer au mieux une
politique. L’offre de services en matière de réorientation
professionnelle ou d’adaptation de postes dans le cadre
d’inaptitude  définitive  ou  partielle  émanant  de  la
médecine du travail en fait partie.

Le  16 juillet 2016,  le  Gouvernement  wallon
approuvait  la  mise  en  route  du  Plan  H 2016  dont
l’objectif  était  d’atteindre  le  quota  de  2,5 %  de
personnes porteuses  d’un handicap employées dans la

fonction  publique  wallonne.  Dans  ce  cadre,  32 postes
réservés  pour  des  personnes  porteuses  d’un  handicap
ont été créés et pourvus au sein du SPW.

Au-delà de cette obligation légale d’occuper 2,5 %
de personnes porteuses d’un handicap, objectif que nous
avons atteint depuis 2017 avec un taux actuel de 3 %,
mes  services  mettent  en  place  continuellement  des
actions  opérationnelles  pour  accueillir  et  intégrer  les
personnes concernées.

Je  vous  ai  imprimé  le  tableau  de  l’évolution,  en
nombre  et  en  taux,  de  2005  à  2020.  Je  le  confie  à
M. le Président.

Un accueil spécifique à leur attention est d’ailleurs
organisé.  L’objectif  est  de  mettre  en  exergue  les
éventuels  aménagements  de  poste  à  solliciter  afin  de
favoriser  l’intégration  de  l’agent.  Ces  aménagements
sont ainsi apportés sur le plan matériel. Certaines tâches
peuvent  être  adaptées  et  une  organisation différenciée
du  travail  peut  être  envisagée,  en  termes  de
déplacements, de temps de travail et d’objectifs dans les
limites prévues réglementairement. Lorsque cela s’avère
nécessaire,  mon  administration  a  également  pour
habitude  de  prendre  contact  avec  des  services
spécialisés internes ou externes, comme le CRETH, le
Centre  de  ressource  et  d’évaluation  des  technologies
pour personnes handicapées, l’ASBL « La Lumière » et
bien sûr l’AViQ, afin de définir les aménagements les
mieux adaptés au handicap de la personne.

De plus, des services d’accompagnement sont aussi
proposés,  comme  l’intervention  d’un  job  coach  de
l’AViQ.  Ce  dernier  apporte  une  aide  à  l’agent  en
situation de handicap afin de faciliter son adaptation à
son nouvel environnement de travail. Il peut également
aider  le  service  d’accueil  à  la  compréhension  du
handicap.

De  l’avis  même,  tant  des  directeurs  que  des
candidats qui  ont  participé aux entretiens d’accueil  et
aux job coachings, ces derniers ont eu un rôle positif qui
a permis de rassurer les uns et les autres et de préparer
au mieux l’entrée en service.  De plus,  des démarches
ont  aussi  été  menées  par  plusieurs  services  afin
d’informer leur  personnel sur  l’obligation d’emploi  et
sur  les  aménagements  raisonnables  auxquels  les
travailleurs peuvent prétendre en raison d’un handicap.

Afin  de  veiller  à  une  parfaite  inclusion  de  la
personne porteuse d’un handicap dans le service public,
une  commission  d’accompagnement  composée  de
représentants du SPW, de chaque organisme soumis au
Code  de  la  Fonction  publique  et  des  organisations
syndicales,  est  en  outre  chargée  de  remettre  au
Gouvernement  un  rapport  relatif  à  l’emploi  des
personnes porteuses d’un handicap au sein du SPW, tous
les deux ans.

La  commission  d’accompagnement  a  d’ailleurs
formulé  toutes  les  recommandations  utiles  à
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l’amélioration  de  la  politique  de  recrutement  et
d’emploi  des  personnes  porteuses  d’un  handicap,
recommandations  publiées  sur  la  page  du  portail  du
Gouvernement wallon qui lui est consacrée.

Enfin,  rappelons  également  que  le  décret  du
6 novembre 2008  relatif  à  la  lutte  contre  certaines
formes  de  discrimination  établit  un  cadre  légal  très
précis et donne à la Région wallonne un outil permettant
de lutter contre toutes les discriminations, de race,  de
convictions religieuses et philosophiques, de handicap,
d’âge,  d’orientation  sexuelle,  dans  tous  les  domaines
relevant  de  ses  compétences.  Les  discriminations  à
l’emploi des personnes porteuses d’un handicap dans le
secteur public sont donc interdites  et  protégées par  le
décret wallon.

De  plus,  un  plan  d’action  Diversité  a  été  mis  en
place  en 2018  afin  de  mettre  en  œuvre  des  mesures
concrètes au sein de l’administration. Parmi les actions
menées, on peut citer : 

- la formation des agents en charge du recrutement
visant à éviter les biais discriminatoires ; 

- la mise en place de procédures de sélection, un
guide interne, de manière à garantir un traitement
égalitaire pour tous ; 

- la  formation  Égalité  et  Diversité,  présentiel  et
e-learning, à l’attention de tous les agents, qui est
organisée par l’EAP et dispensée par Unia ; 

- des actions de sensibilisation à la lutte contre les
discriminations  menées  régulièrement,  comme
Les Midis de la diversité. 

Parmi les actions qui sont encore à finaliser, je me
permets de vous signaler les suivantes : 

-  mettre  en  place  une  phase  pilote  relative  au
contrat d’adaptation professionnelle – le CAP –
au  sein  du  SPW.  Le  CAP est  un  mécanisme
d’insertion  socioprofessionnelle  organisé  par
l’AViQ qui  a  pour but  de  promouvoir  l’égalité
des  chances  des  personnes  porteuses  d’un
handicap sur le marché du travail ;

- en  collaboration  avec  Unia  et  l’Institut  pour
l’égalité des femmes et des hommes et sur base
de  son  guide  interne,  rédiger  un  mémo  à
destination des  membres  des  jurys  de  sélection
concernant les biais discriminatoires. Cette action
permettra  aux  jurys  de  disposer  d’un  outil
facilement utilisable lors des sélections ; 

- toujours en collaboration avec Unia et l’Institut,
confectionner  un  mémo  à  destination  de  toute
personne en charge de l’évaluation à propos des
biais discriminatoires ;

- promouvoir l'outil e-div, un outil gratuit en ligne,
permettant  à  chacun  de  découvrir  et  de
s'approprier  la  législation  antidiscrimination  de
façon ludique et accessible ; 

- mettre  en  place  une  formation  au  management
sur la diversité et l’égalité. 

Pour conclure, je peux vous affirmer qu’avec mon
administration,  je  m’engage  à  ce  que  l’égalité  des
chances  soit  une  réalité  pour tous et  qu’aucun critère
subjectif  ne  vienne remettre  en question les  capacités
d’un  individu à exercer  un emploi.  Notre mission est
avant  tout  de  garantir  la  neutralité  en  toutes
circonstances et dans tous les domaines et spécialement
en  matière  d’emploi  au  sein  de  la  fonction  publique
wallonne. 

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  Je  voulais  juste  remercier
Mme la Ministre pour sa réponse extrêmement complète
que je parcourrai à nouveau par rapport aux différents
éléments qu’elle a apportés. En effet, il y avait quand
même un nombre d’éléments relativement touffus.

Juste  un  petit  commentaire  pour  dire
qu’effectivement, je suis satisfait de voir que l’on a un
taux  qui  augmente  entre  2015  et  aujourd’hui.  On  a
augmenté  de 1 % quasiment,  ce  qui  est  quand même
bien  par  rapport  à  ce  que  l’on  avait  vécu  ces  10  ou
15 dernières années.

C’est déjà quelque chose de très positif et qui permet
que  les  pouvoirs  publics  aillent  plutôt  dans  un  rôle
exemplaire.

On  a  un  rôle  d’exemplarité  aussi  par  rapport  au
secteur  privé,  puisque  nous  n’arrêtons  pas  de  dire  au
secteur privé : « Vous devez engager des personnes en
situation de handicap ». Si nous-mêmes, nous ne faisons
pas notre part du boulot, nous perdons en crédibilité. Je
trouve donc qu’à ce niveau-là, c’est positif.

Peut-être faut-il avoir plus d’attention par rapport à
certains  types.  Les  éléments  qui  m’étaient  revenus,
c’était  plutôt  par  rapport  aux  personnes  sourdes  qui
avaient plus de difficultés.

Peut-être  faudrait-il  aussi  regarder  un  peu  suivant
différents types de handicaps s’il n’y a pas là quelque
chose de plus spécifique à faire au-delà de l’aspect très
général que vous faites et qui est très bien dans tout ce
que vous avez expliqué.

Monsieur le  Président,  j’en profite  pour vous dire
que M. Bierin n’arrivant pas, sa question est retirée.

M. le Président. - Merci pour la communication.
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES PLAFONDS
POUR LES SUBVENTIONS DE PROMOTION

TOURISTIQUE DES MAISONS DU TOURISME »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  plafonds  pour  les  subventions  de
promotion touristique des maisons du tourisme ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, dans le
cadre  du  plan  de  soutien  au  secteur  touristique,  vous
avez annoncé que les campagnes de promotion lancées
par les maisons du tourisme seraient subsidiées à 100 %
au  lieu  de  40 %  en  temps  normal,  une  aide  bien
nécessaire pour promouvoir  le  tourisme et  relancer  le
secteur et qui s’inscrit dans la stratégie que vous avez eu
l’occasion de développer ces derniers jours et dernières
semaines.

Cependant, il semble que les plafonds de subsides ne
soient,  eux,  pas  modifiés,  ce  qui  ne  permettra  pas  à
certaines  maisons  du  tourisme  de  créer  de  nouvelles
campagnes. 

Je  pense  singulièrement  à  celles  qui  avaient  déjà
atteint le quota maximum de dépenses. Je parle de celles
qui atteignaient déjà les montants maxima de subsides
avec des campagnes prévues avant le confinement. 

Pour elles, la mesure, comme annoncée, ne permet
donc  pas  de  dégager  de  nouveaux  budgets  pour  de
nouvelles  campagnes qui seraient  pourtant  bienvenues
dans ce contexte.

Pouvez-vous  nous  confirmer  que  les  plafonds  de
subsides ne sont, à ce stade, pas revus à la hausse ?

Est-il  envisageable de relever ces plafonds afin de
permettre  la  mise  en  œuvre  de  nouvelles  campagnes
bien  nécessaires  et  pas  uniquement  celles  qui  étaient
prévues par les maisons du tourisme concernées avant la
crise ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, merci pour votre question qui va me permettre

d’expliciter  le  mécanisme  prévu  dans  les  mesures  de
soutien.

Le  taux  de  subventionnement  des  maisons  du
tourisme  pour  les  actions  ou  les  campagnes  de
promotion touristique est repris dans le Code wallon du
tourisme et s’élève à 40 % ou à 50 % en cas d’actions
qui associent au moins deux maisons du tourisme. Le
Code wallon du tourisme prévoit, en effet, un montant
maximum.

La  fixation  d’un  taux  d’intervention  de  40 %  ou
50 % implique de facto un apport  financier propre de
60 % ou 50 % du montant de la subvention.

Les  maisons  du  tourisme,  chaque  année,  devaient
donc trouver des capacités financières pour couvrir et
justifier  ces  montants :  soit  par  le  biais  de  recettes
propres,  soit  via  d’autres  participations  financières
venant d’autres pouvoirs publics.

En faisant passer ce taux de subvention à 100 %, les
recettes  propres  ne  devront  plus  intervenir  en
justification du subside. Cette mesure permet bien une
augmentation  des  moyens  financiers  disponibles.  Les
maisons du tourisme peuvent donc consacrer les 60 %
ou  50 %  qu’elles  devaient  apporter  en  supplément  à
d’autres actions.

Même si le plafond de subvention n’augmente pas,
ce que je vous confirme, des budgets sont bien dégagés
pour de nouvelles actions. Cette mesure représente donc
bel et bien un soutien non négligeable pour les maisons
du tourisme.  Je  n’envisage  donc pas  d’augmenter  les
plafonds.

Parallèlement  à  cette  mesure,  j’attire  également
votre attention sur le fait que, via la nouvelle campagne
de communication, les maisons du tourisme ont accès
gratuitement à des outils leur permettant d’adapter et de
personnaliser leurs matériels aux visuels de la campagne
de relance. Il y a tout le kit de communication qu’elles
peuvent utiliser à des fins propres, qui se trouve sur le
site relance.tourisme.be. Cela leur donne, bien entendu,
plus de poids et d’impact qu’une campagne isolée.

Je suis consciente du rôle que jouent les 27 maisons
du tourisme  qui  maillent  le  territoire  wallon  et  je  ne
manquerai  pas  d’être  particulièrement  attentive  à  leur
réalité lors de la prochaine révision du Code wallon du
tourisme. 

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). - Je remercie Mme la Ministre.
Je  vous  avoue  que  je  n’ai  pas  totalement  compris  la
réponse,  puisque,  d’un  côté,  on  n’augmente  pas  les
plafonds  mais,  par  ailleurs,  au  début  de  votre
intervention,  vous  avez  indiqué  qu’ils  n’auraient  pas
l’obligation d’aller puiser sur des ressources propres. Ils
pourraient utiliser 100 % ou pas ? 
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(Réaction de Mme la Ministre De Bue)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  J’avais  cru
comprendre  que  vous  souhaitiez  que  j’augmente  les
montants. Ici, en fait, les maisons du tourisme ont droit
à  un  montant,  mais,  habituellement,  elles  doivent
dépenser  une  partie.  Ici,  on  leur  garantit  100 %  du
montant, donc elles peuvent consacrer ces budgets-là à
d’autres actions ou si elles n’ont pas les budgets. Ce qui
se passe dans la réalité, c’est qu’elles n’ont en général
pas leur maximum de subventions parce qu’elles n’ont
pas de budget complémentaire. On leur donne une petite
bouffée d’oxygène supplémentaire ici.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Concrètement,  pour  une
Maison  du  tourisme qui  a  prévu  40 000 euros  qui  ne
représentaient que 40 % de son budget, ces 40 000 euros
seront financés à 100 %.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Voilà.

M. Di Mattia (PS). - Merci pour la réponse claire. 

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA CRÉATION
DE PARCOURS EN VÉLO TOUT TERRAIN

(VTT) »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Witsel à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  création  de  parcours  en  vélo  tout
terrain (VTT) ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). - Madame la Ministre, tout d’abord,
merci de m’accueillir dans votre commission.

Parmi  les  nombreuses  mesures  prises  par  le
Gouvernement  pour  relancer  la  Wallonie  après  le
confinement,  figure  en  bonne  place  la  promotion  du

tourisme dans notre Région. Ainsi, j’ai eu le plaisir de
voir  une  campagne  de  Wallonie  Belgique  Tourisme
vantant le tourisme vert. On peut notamment y voir des
vététistes profitant de la nature sauvage.

Comme  vous,  je  pense  qu’il  est  important  de
soutenir  le  développement  de  ce  loisir  sportif
respectueux  de  la  nature,  bon  pour  la  santé  et  pour
l’économie locale. 

Cela  étant,  le  cadre  légal  est  actuellement  assez
restrictif  et  pas  encore  adapté  à  l’évolution  des
pratiques. 

Ainsi,  certains  pratiquants  sont  verbalisés  par  le
DNF, car  ils  ne circulent  pas  sur  des  sentiers  balisés.
Votre  collègue,  Mme la Ministre  Tellier,  m’indiquait
d’ailleurs  que  l’une  des  solutions  privilégiées  était  le
balisage d’itinéraires. 

Sur  le  terrain,  plusieurs  autorités  locales  –
notamment des maisons du tourisme – envisagent cette
solution  qui  aurait  le  double  mérite  de  régulariser  la
pratique  et  de  stimuler  la  fréquence  touristique.  Un
récent mémoire d’étudiant de 2018 a ainsi révélé que la
durée moyenne d’un séjour de ce type est de trois jours,
dans le cas d’Houffalize qui constitue une référence en
la matière.

Dès lors, Madame la Ministre, un soutien financier
vers  les  maisons  du  tourisme  est-il  possible  pour
soutenir la mise en place de ce type de parcours ? 

Le guide du balisage édité par la CGT en 2014 est-il
toujours d’actualité ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. - Si Mme Nikolic est dans l’autre
salle, qu’elle crie bien fort ou qu’elle se taise à jamais.
Elle n’est pas là. 

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Les services du
compte rendu doivent bien s’amuser, je pense, lors de la
rédaction des PV. 

Monsieur  le  Député,  je  vais  répondre  aux
interrogations à la fois de votre collègue Mme Nikolic
et de vous-même parce que j’avais préparé une réponse
globale. 

Les loisirs liés à la mobilité lente représentent une
des activités phares des touristes en Wallonie,  comme
vous l’avez dit, la pratique du VTT étant en effet fort
prisée,  au  même titre  que  la  pratique  pédestre  ou  du
vélotourisme. 
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Je vais donc vous répondre en trois points. 

Premièrement, en ce qui concerne la réglementation,
la  pratique  du  VTT  est  autorisée  sur  des  chemins
balisés. 

Je vous confirme que la procédure d’autorisation des
itinéraires touristiques balisés fixée par le Code wallon
du  Tourisme  et  reprise  dans  le  guide  du  balisage  de
2014 est toujours d’actualité. 

Afin  d’être  reconnus  et  autorisés,  ces  itinéraires
doivent répondre à des critères tels que le placement de
signes  normalisés :  les  balises N3  de  couleur  verte,
rouge, jaune ou bleue en ce qui concerne les itinéraires
VTT. 

Le respect  de ces  normes  de  balisage  permet  une
meilleure  structuration  des  itinéraires  et  surtout  une
uniformisation  qui  vise  à  les  rendre  facilement
identifiables par les cyclistes et autres randonneurs. 

Dans  ce  cadre,  l’opportunité  de  créer  un  logo,
comme l’évoquait Mme Nikolic, doit être analysée afin
d’en déterminer l’objectif, la pertinence et la plus-value.

Deuxièmement,  concernant  la  réalisation,  le
balisage,  l’entretien  et  le  financement,  la  proposition
d’un  itinéraire  ainsi  que  son  balisage  relève  de  la
responsabilité du concepteur du parcours de même que
son entretien. Le Commissariat général au tourisme n’a
pas  pour  mission  de  concevoir  et  de  réaliser  les
itinéraires balisés. 

Pour autant que l’itinéraire soit autorisé par le CGT,
tout  concepteur,  dont  les  maisons  du  tourisme,  peut
solliciter une subvention après du CGT pour le balisage
– donc la conception, le matériel, l’installation – ainsi
que  pour  des  outils  de  promotion :  des  cartes,  des
descriptifs, des roadbooks. 

La  consultation  du  tracé  et  des  points  d’intérêt
touristiques  environnants  sur  une  carte,  ainsi  que  le
téléchargement du fichier GPX seront bientôt possibles.

Troisièmement, la promotion de la pratique du VTT.
À ce jour, ce sont près de 450 itinéraires VTT balisés
qui  sont  autorisés  en  Wallonie  par  le  CGT,  ce  qui
représente 4 654 km de circuits. 

WBT  s’emploie  à  relier  entre  elles  des  portions
d’intérêt  qui  ont  vocation de produits  d’appel,  ce qui
explique  que  tous  les  itinéraires  existants,  parfois
d’intérêt plus local, ne soient pas valorisés sur le site de
WBT et, de plus en plus, visitwallonia.be.

C’est pourquoi WBT fait systématiquement des liens
vers  les  maisons  du  tourisme  et  autres  organismes
touristiques concernés par ces itinéraires, qualifiés pour
fournir les informations nécessaires aux usagers sur les
circuits de leur territoire. 

Consciente que cette  problématique est  importante
pour  la  valorisation  du  tourisme  wallon,  j’ai  mis  en
place différentes réflexions dans ce cadre. Dès le mois
de septembre, la task force Vélo sera remise en place et
sera chargée de proposer un modèle de développement
de ce tourisme de manière intégrée.  Ce modèle devra
tenir compte tant de l’actualisation du réseau de tracés
balisés adaptés notamment à la pratique actuelle du VTT
que  de  la  promotion.  Au  CGT,  une  personne  est
spécifiquement dévolue à la gestion du tourisme et du
vélo. On l’appelle Madame Vélo.

Je  souhaite  également  une  mise  en  avant  de  la
pratique  du  VTT  électrique.  Celui-ci  constitue  une
alternative  importante  pour  le  tourisme  wallon  et  je
voudrais également rencontrer les membres de la MBF
Belgium  –  Mountain  Bikers  Foundation  –  qui  est
évoquée  dans  la  question  de  Mme Nikolic  afin  de
débattre  avec  eux  de  leur  projet  et  de  leur
problématique.

En conclusion, je voudrais vous dire que ma volonté
est de structurer l’offre vélo et de VTT pour le tourisme
wallon  parce  qu’au  plus  l’offre  sera  structurée  et  au
moins il y aura d’excès et plus la nature sera préservée.

M. le Président. - La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). - Merci à Mme la Ministre pour ses
éléments de réponse.

Comme vous le savez, cela fait déjà un moment que
je  suis  sur  le  dossier  pour  les  vététistes.  Je  suis  très
heureux  de  voir  que  vous  mettez  en  place  certains
dispositifs  afin  qu’ils  puissent  aussi  profiter  du  sport
dans la nature.

C’est un sujet qui me tient particulièrement à cœur,
car  de  nombreux  pratiquants  se  sentent  actuellement
lésés du manque d’intérêt officiel attractif. 

Sur le terrain, nous pouvons cependant constater que
de nombreux touristes  étrangers  sont  aussi  attirés  par
cette  pratique.  Je  pense  qu’il  y  a  un  fort  potentiel  à
développer cela en Wallonie.

Comme je vous l’ai dit tout à l’heure, je salue votre
intention  de  continuer  à  soutenir  ce  loisir  sain
respectueux  de  l’environnement  et  bon  pour
l’attractivité de notre Région.
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
VALORISATION DU TOURISME INDUSTRIEL »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la valorisation du tourisme industriel ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, dans le
cadre  de  la  relance  du  tourisme,  vous  avez  lancé  la
campagne  de  promotion  Visit  Wallonia  que  je  salue
pleinement.  C’est  une  campagne  à  l’échelle  de  la
Wallonie qui offre une image cohérente et propose des
activités sur l’ensemble du territoire wallon et qui plus
est, à un moment stratégique pour soutenir la spécificité
wallonne.

Si  vous  le  permettez,  contrairement  à  ce  que
d’aucuns  vous  ont  reproché  dernièrement,  à  savoir
qu’en associant Bruxelles et la Wallonie, il  y avait un
plus, car Bruxelles avait une prépondérance. Le moment
stratégique  est  un  vrai  momentum et  cela  fait  que  la
promotion de la Wallonie peut laisser des traces et des
marques.  C’est  vers  ce type de stratégie vers laquelle
vous vous dirigez. Je le salue pleinement.

Cependant, au regard du site de cette campagne, il
m’a  semblé  qu’il  manquait  une  thématique  pourtant
importante à vos yeux et pour la Wallonie : le tourisme
industriel.

Si  les  sites  reconnus  au  patrimoine  mondial  de
l’UNESCO figurent bien dans les escapades proposées
par Visit  Wallonia,  elles  ne le  sont  qu’à ce titre,  aux
côtés des beffrois et autres cathédrales. Il faut chercher
longtemps pour trouver une seule balade qui permette
de  découvrir  des  terrils.  Là,  s’arrête  pratiquement  la
découverte du patrimoine industriel wallon ; ce qui est
un  peu  court.  Je  pense  pourtant  que  c’est  un  thème
transversal et je suis certain que vous partagez cet avis,
que ce soit dans ses aspects les plus glorieux comme les
plus sombres.

Vous  avez  fait  vous-même  de  ce  thème  de
valorisation du patrimoine industriel  une priorité dans
de précédentes déclarations. 

Il me semble regrettable à ce titre qu’ils ne puissent
bénéficier d’une attention particulière dans le cadre de
cette campagne.

Quels sont les critères de choix qui ont déterminé les
thèmes de lancement de la campagne Visit Wallonia ? 

Pourquoi le tourisme industriel ne fait-il pas partie
des axes développés ou prioritaires ?

Cette  campagne  est-elle  encore  amenée  à  évoluer
dans les semaines qui viennent ? 

Est-il encore envisageable d’y inclure rapidement le
tourisme industriel ?

Vous avez déjà annoncé que l’expérience devrait être
reconduite. Pouvez-vous nous assurer que le patrimoine
industriel  sera  beaucoup  plus  valorisé  lors  des
campagnes à venir ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, merci pour votre question qui va me permettre
de préciser l’objectif de cette campagne.

En fait, le fil  rouge de la campagne de promotion
pour l’été 2020 dans le cadre de la relance est « Changer
d’air ».

Il y a donc différentes déclinaisons de thèmes. Par
exemple :  « Se  déconnecter  pour  se  reconnecter ».
C’était plutôt pour faire allusion aux réalités naturelles
de la Wallonie. Il y a une autre déclinaison qui dit : « Se
vider la tête pour se nourrir l’esprit ». Cela fait plutôt
allusion à la richesse de notre patrimoine culturel dans
laquelle  on  peut,  bien  évidemment,  trouver  le
patrimoine industriel.

L’objectif  de  cette  campagne,  c’est  vraiment  un
objectif  global  de  mettre  en  œuvre  une  campagne
positive et rassurante pour rappeler aux Belges et aux
touristes  étrangers  aussi,  bien  sûr,  que  le  tourisme  et
l’évasion dans leur pays ne sont pas qu’une illusion.

Le tout étant assorti d’une nouvelle signature, c’est :
« Destination Wallonie-tout pour s’évader ».

Il  ne  s’agit  donc  pas  de  cibler  des  segments
spécifiques  du  tourisme  ou  du  patrimoine,  mais
d’encourager  à  découvrir  la  Wallonie  sous  toutes  ses
facettes.

C’est une campagne, je dirais : d’émotions.

Cette  campagne 2020 est  un socle sur  lequel  nous
allons  construire  la  promotion des  prochaines  années.
Dès 2021, les campagnes successives seront davantage
ciblées et mettront en avant des aspects plus particuliers
de  notre  tourisme  wallon,  dont,  bien  évidemment,  le
tourisme industriel.
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Je  vais  demander  à  WBT  de  proposer  une
structuration de ce type de tourisme, notamment par la
création d’itinéraires wallons.

La campagne évolue déjà sans cesse puisqu’elle est
assortie  d’une  boîte  à  outils  à  laquelle  je  faisais
d’ailleurs référence tout à l’heure et à laquelle tous les
opérateurs  touristiques  ont  accès  via  la  plateforme
relance.tourismewallonie.be.

C’est une boîte à outils qui leur permet d’adapter et
de  créer  leur  propre  visuel  sur  base  de  la  nouvelle
campagne.

L’objectif  est  que  chacun  se  l’approprie  et  en
devienne  ambassadeur  sur  son  propre  territoire.  La
campagne peut donc être déclinée selon les cibles, les
supports  et  les  partenaires  des  acteurs  qui  se
l’approprient  et  personnalisent  cette  campagne  sur  le
thème « Changer d’air ». 

Bien évidemment, j’invite les acteurs du patrimoine
industriel  à  également  s’emparer  notamment,  via  la
déclinaison, se nourrir l’esprit, se vider la tête pour se
nourrir  l’esprit.  Cette  déclinaison-là  a  été  conçue
spécifiquement  pour  un  certain  type  de  tourisme,
l’ensemble de tout ce qui est lié à l’esprit, segment bien
sûr dans lequel le patrimoine industriel a tout à fait sa
place.

C’était  la  volonté  d’avoir  une  boîte  à  outils
appropriée  par  les  acteurs  touristiques  plutôt  que  de
travailler sur des segments et des produits en tant que
tels, mais sur laquelle nous devons structurer à l’avenir
une stratégie.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Encore une fois,  je remercie
Mme la Ministre et je le fais le plus sincèrement qui soit
parce que cette campagne a le mérite d’exister, elle s’est
faite dans des délais excessivement courts. Elle remet la
Wallonie en pointe alors  que cela n’a jamais  été  fait,
quelles que soient les majorités précédentes. Je tiens à
saluer cette démarche.

Néanmoins, si vous me le permettez, cette critique
de  manière  constructive :  j’entends  ce  que  les
spécialistes de la communication ont pu mettre en place
comme  stratégie  de  communication,  qui  est  une
campagne d’émotions, de changement de regard. Il me
semble néanmoins que ce changement de regard ne va
pas jusqu’à un changement de représentation et d’esprit.

Je  m’explique :  je  vous  ai  parlé  du  tourisme
industriel.  J’aurais  pu  vous  parler  aussi  du  tourisme
fluvial. C’est très peu représenté et il me semble que les
Ardennes, avec un charme que l’on connaît, mais ce qui
ne  va  pas  déplacer  nos  propres  représentations,  sont
particulièrement  surreprésentées  dans  la  campagne,
alors  que  d’autres  atouts  wallons  ne  le  sont  pas  à
suffisance, selon moi.

Visit Wallonia aurait pu être l’occasion, de ce point
de  vue,  de  faire  découvrir  d’autres  atouts  et  aussi
d’autres  symboles  de  la  Wallonie.  Si  l’objectif  est  de
changer d’air réellement et aussi de changer d’esprit ou
de regard sur la Wallonie, il y a d’autres facettes à faire
découvrir. Il est encore temps, pour la fin de saison, de
le faire.

Ma remarque initiale de remerciement, je tiens à la
répéter, puisqu’elle a au moins le mérite d’exister.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’OUVERTURE
DES ZONES DE BAIGNADE DES LACS DE

L’EAU D’HEURE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’ouverture  des  zones  de  baignade  des
lacs de l’Eau d’Heure ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). - Madame la Ministre, depuis le
8 juin, le site des barrages de l’Eau d’Heure revit enfin
pour le plus grand bonheur des visiteurs et touristes qui
le fréquentent et jusqu’au 15 septembre, les deux zones
de baignade sont également ouvertes au public.

Dans  ce  cadre,  je  souhaitais  attirer  votre  attention
sur  le  fait  que  la  saison  balnéaire 2019  a  connu,
malheureusement, quelques couacs sur le site, puisque,
pendant 15 jours, les plages sont restées désespérément
fermées. 

Outre la météo, ces fermetures étaient parfois liées à
la  non-mobilisation des services  de surveillance et  de
secours décidée par les deux zones de police et les deux
zones de secours locales.

L’ASBL « Les  Lacs  de  l’Eau d’Heure »  a  mis  en
place une organisation de sécurité, une surveillance du
site  pour  les  deux  zones  de  baignade,  en  associant
précisément  les  zones  de  police  compétentes  et  les
zones de secours concernées. Il a été convenu que les
services de police mobilisent le dispositif de sécurité en
fonction des conditions météorologiques à J-3. 

La  surveillance  effective  des  zones  de  baignades
autorisées, prise en charge par l’ASBL, se calque donc
sur le dispositif de police et de secours mobilisé.
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Pourriez-vous  me  préciser  les  mesures  que  vous
avez prises en lien avec les  gestionnaires du site afin
que de dégager des solutions pour éviter ce que l’on a
connu en 2019 ? 

Entre  le  moment  du  dépôt  de  la  question  et  le
moment effectif où je vous la pose, plusieurs articles de
presse ont  fait  mention d’une mobilisation accrue des
services  de police.  J’espère donc que ces  dispositions
permettront de solutionner le problème. Vous allez sans
doute m’apporter quelques précisions sur ce volet.

D’autre  part,  l’information  quotidienne  de
l’autorisation  de  baignade  s’effectue  par  un  affichage
aux abords de ces zones. Ce n’est qu’une fois sur place
que  les  visiteurs  savent  si  la  plage  est  bel  et  bien
ouverte. 

Quelles  mesures  avez-vous  dès  lors  prises  afin
qu’une information plus proactive – je pense à un site
web – puisse être mise en place pour que les visiteurs
puissent  savoir s’ils  doivent  s’élancer  ou pas  vers  les
barrages de l’Eau d’Heure ?

En outre, il me revient que les gestionnaires du site
souhaitent analyser la possibilité de prévoir des périodes
d’ouverture de ces plages étendues dans la saison. On se
souvient  que  l’on  a  eu  une  superbe  arrière-saison  au
mois  de septembre l’an  dernier.  Ne serait-il  alors  pas
pertinent de pouvoir étendre ces plages ? Qu’en est-il ?

Je vous remercie d’ores et déjà pour les précisions
que vous ne manquerez pas de m’apporter.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  l’ASBL « Les Lacs de l’Eau d’Heure » veille
depuis  de  nombreuses  années  à  mettre  en  place  une
organisation  de  sécurité  et  de  surveillance  du  site  en
étroite  collaboration  avec  les  deux  zones  de  police
compétentes  que  sont  la  zone  BOTHA  et  la  zone
Hermeton et Heure ainsi que les deux zones de secours
que  sont  Hainaut-Est  et  Dinant-Philippeville.  Sont
également  associés  à  cette  organisation,  le  DNF et  le
SPW  Mobilité  et  Infrastructures,  propriétaire  des
ouvrages d’art, de la centrale hydroélectrique et des cinq
lacs.

En  2019,  le  dispositif  mis  en  place  prévoyait  la
mobilisation du dispositif de sécurité par les zones de
police en fonction des conditions météorologiques à J-3.

La  surveillance  effective  des  zones  de  baignades
autorisées,  assumée par  les  services  de l’ASBL « Les
Lacs de l’Eau d’Heure », se calquait donc au rythme de
la mobilisation déterminée par les services de police.

Pour  la  saison  touristique 2020,  la  sécurité  et  la
surveillance du site restent les priorités des instances de
l’association  et  des  bourgmestres  de  Froidchapelle  et
Cerfontaine.

Plusieurs  réunions  associant  l’ensemble  des
interlocuteurs publics ont été organisées dans le courant
du premier semestre, en vue de préparer le dispositif de
sécurité à mettre en place durant la saison estivale 2020.
Cette concertation était d’autant plus importante vu les
mesures  à  prendre  en vue  d’une  ouverture  du site  en
conformité avec la gestion de la crise sanitaire.

La gestion de la saison 2020 va se dérouler comme
suit.

Premièrement, la période d’ouverture des zones de
baignade est définie par la Région wallonne et porte du
15 juin  au  15 septembre  de  chaque  année ;  une
prolongation de cette période est de la compétence de
ma collègue, la ministre Tellier.

Deuxièmement, l’ensemble du site a été adapté pour
un  suivi  des  protocoles  sanitaires  dont  dépendent  les
différentes activités présentes : l’HORECA, les villages
de vacances, et cetera ;

Troisièmement, les zones de baignades reconnues et
autorisées  seront  accessibles  et  surveillées  par  les
services de l’ASBL « Les Lacs de l’Eau d’Heure ». Cela
signifie  clairement  que  la  surveillance  ne  sera  plus
conditionnée,  contrairement  à  l’été 2019,  à  la
mobilisation du dispositif policier et de secours mis en
place par les deux zones de police et de secours. Ces
zones seront donc accessibles tout au long de la haute
saison  touristique,  sous  réserve  des  conditions
météorologiques et de la qualité de l’eau. 

Quatrièmement, la communication vers les touristes
sera  renforcée.  Ceux-ci  seront  informés  des  périodes
d’éventuelles de fermeture : 

- via un affichage in situ, le drapeau rouge ou vert ;
- via le site Internet et la page Facebook des lacs de

l’Eau d’Heure ; 
- et via le site de la Maison du Tourisme du Pays

des Lacs.

Je  ne  doute  pas  que  ces  nouvelles  mesures
permettront au public de jouir pleinement de cette belle
infrastructure de plein air au moment où le citoyen aura
le plus  besoin de changer d’air,  comme je l’évoquais
lors  de  la  précédente  question  avec  votre  collègue,
M. Di Mattia.

M. le Président. - La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  vous
évoquiez  tout  à  l’heure  le  côté  rafraîchissant  de  la
question, mais la réponse l’est tout autant. Je me félicite
vraiment  des  deux  avancées.  Je  pense  que  c’est
vraiment  important.  L’année 2019  n’était  pas  du  tout
une bonne année par rapport à la question des baignades
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et  le  fait  que  l’ASBL reprenne en  mains propres  ces
éléments me paraît une belle avancée. Même chose au
niveau de la communication, vous ne pouvez pas savoir
le nombre de citoyens qui m’interpellaient en me disant
« On s’est rendu aux lacs de l’Eau d’Heure, pour finir
pour  trouver  un  drapeau  rouge  en  arrivant  pour  des
motifs divers », parfois la météo, mais parfois aussi le
manque de  surveillance  des  zones  de police.  Je  crois
vraiment que, pour l’Eau d’Heure,  on a là deux plus-
values fort intéressantes qui mettront vraiment de mettre
en valeur ce site. C’est une amélioration notable.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
OBLIGATIONS DES OPÉRATEURS

TOURISTIQUES EN TERMES D’OUVERTURE
EN REGARD DE LA CRISE DU CORONAVIRUS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les obligations des opérateurs touristiques
en  termes  d’ouverture  en  regard  de  la  crise  du
coronavirus ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  -  Madame  la  Ministre,  les
opérateurs  touristiques  locaux,  maisons  et  offices  du
tourisme  ont  des  obligations  à  soutenir  en  termes  de
nombre  de  jours  d’ouverture  sur  une  année.  Leur
reconnaissance  est  entre  autres  assujettie  à  ce  critère
d’heures d’ouverture au public. Évidemment, en 2020,
étant donné le contexte, ces différentes institutions ont
dû  fermer  toute  permanence  durant  la  période  de
confinement  au moins,  mais  au-delà de cette  période,
pour certaines d’entre elles, je pense surtout aux offices
du tourisme, les conséquences de la pandémie ne sont
pas terminées.

Effectivement, dans certaines communes, l’office du
tourisme  n’accueille  personne  le  week-end,  hormis
lorsqu’un événement de grande ampleur s’y déroule. Or,
durant cet été, il n’y aura pas de grands événements. Il
en  résulte  que  certains  offices  du  tourisme  devront
ouvrir leurs portes, notamment assumer des charges du
personnel,  uniquement  pour  remplir  les  obligations
administratives liées à leur reconnaissance.

Dès lors, Madame la Ministre, j’ai trois questions.

Lors  des  prochaines  négociations  pour  les
reconnaissances des opérateurs touristiques locaux, est-

il  prévu  ou  est-il  prévisible  que  votre  administration
tienne  compte  de  la  crise  de  la  covid-19  dans  son
évaluation ?

Est-il  envisageable  d’assouplir,  pour  circonstances
exceptionnelles,  le  critère  du  nombre  d’heures
d’ouverture pour au moins une partie de l’année 2020 ? 

Les  spécificités  locales  ou  les  programmations
particulières, notamment liées à l’annulation de grands
événements,  vous  avez  certaines  fois  des  petites
communes  qui  accueillent  de  grands  événements,
seront-elles également prises en compte ? Si oui, selon
quelles modalités ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, les opérateurs touristiques locaux, tels que les
maisons  du  tourisme,  les  offices  du  tourisme  et  les
syndicats  d’initiative,  ont,  en  effet,  des  obligations  à
soutenir en termes de nombre de jours d’ouverture sur
une année afin de pouvoir obtenir la reconnaissance du
Commissariat général au Tourisme. Ces obligations sont
reprises  aux  articles 36  et  40  du  Code  wallon  du
tourisme.

Effectivement,  depuis  le  14 mars  dernier,  en  suite
des décisions prises par le Conseil national de sécurité
afin  d’endiguer  la  pandémie  du  covid-19,  tous  ces
opérateurs touristiques ont évidemment dû fermer leurs
portes.

Dans le  cadre de  ce déconfinement  progressif,  les
opérateurs touristiques locaux ont été invités à rouvrir
leur bureau d’accueil dès le lundi 18 mai. À cette date,
les  balades  étaient  à  nouveau permises  sous certaines
conditions.  Si  vous  vous  souvenez  bien,  60 %  des
attractions touristiques, si l’on prend en compte tout le
pôle naturel et le pôle culturel, pouvaient rouvrir à partir
du  lundi 18 mai.  Restait  effectivement  fermé  le  pôle
récréatif, notamment les parcs d’attractions qui n’ont pu
rouvrir que le 1er juillet.

Cela représente une fermeture de presque trois mois
sur  l’année  pour  ces  opérateurs.  Il  s’agit  bien
évidemment  d’une  situation exceptionnelle,  et  ceux-ci
ne  devraient  dès  lors  pas  être  pénalisés.  Pour  cette
période,  je  vais  charger  le  Commissariat  général  au
tourisme de ne pas tenir compte du nombre d’heures ou
de jours d’ouverture obligatoires. Le CGT en informera
officiellement les organismes touristiques locaux afin de
lever leurs inquiétudes à ce sujet. 

Par contre, en ce qui concerne les ouvertures durant
les vacances d’été,  il  est  essentiel  que les organismes
touristiques  puissent  remplir  leur  rôle  auprès  des
touristes – l’annulation de grands événements ne peut
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pas  justifier  une  fermeture  durant  les  week-ends  –  à
raison de quatre heures par jour. 

Les opérateurs touristiques, les organisateurs de plus
petits  événements,  les  commerces,  l’HORECA  ont
besoin  du  soutien  des  organismes  touristiques  pour
conseiller les touristes et les orienter vers des activités
accessibles  ainsi  que  vers  les  hébergements.  Les
touristes  ont  également  besoin  d’être  rassurés,
notamment par rapport aux conditions sanitaires.

Il  n’y  a  pas,  à  ma connaissance,  d’opérateurs  qui
dépendent uniquement d’événements. 

Encore plus cette année, le tourisme wallon doit se
réinventer. Il faut utiliser cette période de crise comme
une  opportunité  pour  faire  découvrir  aux  Belges  de
nombreux  atouts  de  la  Wallonie.  Les  organismes
touristiques ont vraiment un rôle à jouer en la matière.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, je pense
que votre réponse est  satisfaisante dans la  mesure où
c’est une plus-value que vous apportez et qui est loin
d’être négligeable puisqu’elle n’avait pas été entendue
par les opérateurs locaux que vous allez au moins, pour
une période de trois mois,  pouvoir annuler.  Cela veut
dire que quelque part,  au lieu de prévoir  12 mois sur
l’année…

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Excusez-moi,
mais ce sont deux mois.

M. Di Mattia (PS). - D’accord.

Deux mois, c’est mieux que rien du tout, même si
c’est moins bien que trois mois. Je prends note de vos
déclarations. 

Ceci  étant,  Madame  la  Ministre,  si  je  peux  me
permettre,  vous  indiquez  qu’au  18 mai,  le  CNS  a
autorisé une reprise, mais cette reprise, ce n’est pas une
clé de voiture dont vous avez réenclenché le moteur. Ce
n’est pas du tout comme cela. Encore maintenant, le fait
qu’un certain nombre d’événements ayant été annulés a
un impact sur le déroulement de ces offices du tourisme.

C’est surtout à eux que je pense.  Je pourrais vous
citer  un  certain  nombre  de  communes,  mais  pour  les
offices  du  tourisme,  pendant  l’été,  étaient  surtout
tributaires de grands événements qui n’auront pas lieu.
J’entends qu’il faut une disponibilité, mais il faut sans
doute aussi une petite souplesse supplémentaire pour ne
pas  obliger  à  des  ouvertures  alors  que  ces  personnes
n’accueilleront  pas  grand  monde  dans  des  petites
localités.

Merci de votre écoute, de votre attention et pour la
souplesse initiale accordée. 

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA RÉVISION DU
SCHÉMA D’IMPLANTATION DES AIRES DE

MOTOR-HOMES »

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE SUIVI DU
PLAN D’ACTION RELATIF AUX AIRES DE

CAMPING-CARS DANS LE CONTEXTE POST-
CORONAVIRUS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière de :

- M. Di Mattia,  sur  « la  révision  du  schéma
d’implantation des aires de motor-homes » ;

- Mme Sobry, sur « le suivi du plan d’action relatif
aux aires de camping-cars dans le contexte post-
coronavirus ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, d’année
en  année,  le  nombre  de personnes décidant  de passer
leurs vacances en motor-homes augmente. Ce n’est pas
tributaire de la situation actuelle.

Comme  il  en  a  été  question  dans  la  presse  ces
derniers  jours,  cette  année,  on  peut  même  parler
d’explosion, notamment parce que ce type de logement
de vacances semble garantir une plus grande sécurité.
Hélas, c’est occasionnel et c’est lié au virus.

On compte désormais plus de 100 000 motor-homes
immatriculés en Belgique.

Cependant,  face  à  cette  augmentation,  le  nombre
d’aires de service prêtes à accueillir les utilisateurs reste
nettement  insuffisant.  Quatre-vingts pour tout le pays,
dont  une  vingtaine  à  peine  en  Wallonie,  en  grande
majorité dans les Ardennes.

Lors d’une précédente question au mois de janvier,
vous  m’aviez  indiqué  que,  conformément  à  la  DPR,
vous  aviez  l’intention  de  compléter  l’offre  d’aires  de
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stationnement  pour  les  motor-homes.  Une  étude  du
CITW+ venait d’être finalisée et vous attendiez encore
que  le  rapport  final  soit  disponible,  ce  qui  était  une
question de jour. 

Une fois ce rapport reçu, vous prévoyiez d’étudier
les  possibilités  de  mise  en  œuvre  de  quatre  axes  et
15 actions déterminées par l’étude. 

Je  citerai  le  premier  axe  qui  m’intéresse
particulièrement :  « œuvrer  en  faveur  d’un
développement qualifié et diversifié de l’offre, l’objectif
de  cet  axe  est,  en  effet,  de  prioriser  les  zones  de
développement  au  regard  des  critères  économiques et
spatiaux, et de développer une approche volontariste du
maillage d’accueil ». 

Pouvez-vous  nous  donner  plus  de  détails  sur  le
rapport final – j’imagine que, depuis, il vous est parvenu
– du CITW+ par rapport à cette problématique ? Selon
ce même rapport, quelles sont les zones qui devraient
accueillir  en  priorité  les  nouvelles  aires  d’accueil ?
Combien  d’aires  seraient  nécessaires  pour  compléter
l’offre wallonne qui, je le rappelle est particulièrement
insuffisante au regard du dispositif national ? 

Avez-vous débuté l’étude de ce rapport avec WBT et
le  CGT  afin  de  pouvoir  mettre  en  œuvre  des
recommandations ? 

Vous indiquiez, bien sûr, que c’était en fonction des
moyens budgétaires à disposition. Avez-vous une idée
plus précise des moyens dont vous disposerez ?

Enfin,  avez-vous  déterminé  un  agenda  quant  à  la
révision  du  SIAM ?  Pouvez-vous  nous  décrire  les
prochaines étapes de ce processus ?

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry pour
poser sa question. 

Mme Sobry (MR). - Madame la Ministre, je vais un
peu répéter mon collègue et essayer de ne pas trop le
faire. 

La  crise  du  coronavirus  a  poussé  bon nombre  de
Wallons à changer leurs habitudes touristiques. Outre la
volonté  de  voyager  dans  des  lieux  plus  proches,  les
modes de transport et de logement tendent à évoluer. 

Ainsi,  les  camping-cars,  motor-homes,  mobile
homes et autres vans aménagés ont particulièrement la
cote.  La  vente  de  ce  type  de  véhicules,  déjà  en
augmentation  annuelle  de  près  de  10 %  depuis  un
certain  temps,  explose  littéralement,  comme  mon
collègue,  M. Di Mattia  vient  de  le  dire.  Ces  maisons
roulantes sont prises d’assaut et, en plus, par un public
de plus en plus jeune.

Dans certains pays,  notamment  en Scandinavie,  le
camping  sauvage  est  autorisé,  mais  dans  des  pays
comme la France ou la Belgique, on se prête moins à un

mode de voyage baroudeur et ces pays contraignent les
touristes à s’installer sur des aires prévues à cet effet. 

Début 2020,  l’ASBL  « Wallonie  Belgique
Tourisme »  a  effectué  un  recensement  et  le  nombre
d’aires sur notre territoire dépasse les 35. Cependant, les
provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg,  avec
respectivement  13  et  18 aires,  sont  les  seules  à  être
relativement bien desservies alors que le Hainaut n’en
compte  que  deux  et  que  la  Province  de  Liège  n’en
compte  pas  beaucoup  plus.  Ce  sont  pourtant  des
provinces qui ont un réel attrait touristique à faire valoir.

La tendance post-coronavirus d’explosion des ventes
de  ces  véhicules,  donc  le  souhait  des  Wallons  de
voyager moins loin, appelle une action plutôt rapide et
adaptée.

En janvier de cette année, suite à une question orale
en commission, comme évoqué par mon collègue, vous
annonciez que,  en application de la DPR, qui  prévoit
une révision du Schéma d’implantation d’aires d’accueil
pour  motor-homes,  vous  étudieriez  dans  les  jours
suivants, avec le CGT et WBT, les possibilités de mise
en œuvre d’un plan d’action partenarial en la matière, en
lien notamment avec les possibilités budgétaires. 

Mes  questions  diffèrent  un  peu  de  celles  de
M. Di Mattia. 

Quelles sont les avancées de ce plan d’action ? Plus
particulièrement, ce plan d’action tiendra-t-il compte de
la  situation  extraordinaire  post-coronavirus  avec  la
volonté des Belges de voyager moins loin et l’explosion
des ventes de camping-cars qui en découle ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  et
Monsieur les députés, le développement de l’accueil des
motor-homes est  un projet  que je souhaite développer
rapidement. Au-delà de la prise de conscience du public
et du changement d’habitudes que l’on perçoit, ce type
de tourisme répond à une réelle demande. 

L’implantation  de  ce  type  d’aires  doit  se  faire  de
manière qualitative et structurée. Je vous répondrai en
quatre points. 

Premièrement,  l’étude  du  CITW+,  Monsieur  le
Député,  l’étude  dont  je  vous  ai  parlé  début  de  cette
année  est  bien  finalisée.  J’ai  d’ailleurs  imprimé  pour
l’un et l’autre quelques éléments et une synthèse que je
peux  vous  remettre  maintenant.  Cette  étude  nous
permet :

- de  disposer  d’une  cartographie  quantitative  et
qualitative des aires d’accueil existantes ;
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- de  circonscrire  les  zones  et  services  adjacents
pertinents  à  mettre  en œuvre afin  de compléter
l’offre existante ; 

- de  dégager  des  pistes  d’optimisation
économique ; 

- de mettre en œuvre des actions concrètes. 

Concrètement,  cette  étude  pose  le  diagnostic
suivant : 

- ce marché connaît un fort potentiel de croissance,
comme vous l’avez souligné tous les deux ; 

- les  marchés  concurrents  ont  mis  en  place  des
dynamiques  d’accueil  en  s’axant  sur  la
simplification du cadre légal, le renforcement du
rôle  des  acteurs  privés  et  la  qualité  des  aires
d’accueil ;

- un manque de culture motor-home en Wallonie de
la part des élus locaux comme des professionnels
du tourisme ;

- et  une  nécessité  d’animer  le  développement  de
l’implantation  et  de  l’entretien  des  aires
d’accueil. 

Sur cette base, les enjeux pour la Wallonie sont les
suivants :

- une qualification de l’accueil ;
- une prise en compte des attentes des clients ;
- un  suivi  de  la  rentabilité  et  de  l’entretien  des

implantations ;
- un soutien aux projets innovants ;
- une mise en marché et une promotion spécifique. 

Le  plan  d’action  pour  le  développement  d’une
véritable destination pour les motor-homes comporte les
étapes suivantes :

- développer qualitativement une offre diversifiée,
par  exemple,  c’est  dans ce cadre que l’étude a
défini des zones devant accueillir prioritairement
des aires d’accueil afin de compléter le maillage
wallon.  Elles  sont  réparties  sur  l’ensemble  du
territoire  wallon  et  sont  basées  sur  des  critères
précis,  par  exemple,  la  présence  d’un  site
UNESCO, d’attractions touristiques,  de sites de
baignades,  et cetera.  Elles  sont  divisées  en
5 priorités ;

- améliorer  l’accueil  et  l’information des  acteurs,
par  exemple,  quatre  fiches  de  bonnes  pratiques
ont  été  créées  pour  que  les  opérateurs
communaux  ou  privés  puissent  déterminer  si
l’implantation  qu’ils  prévoient  est  pertinente,
rentable et réalisable ;

- assurer  une  promotion  plus  efficace  de  la
destination,  par  exemple,  la  création
d’itinéraires ;

- s’organiser collectivement en faveur d’une filière,
donc structurer la gouvernance et la promotion à
l’échelle wallonne. 

En  ce  qui  concerne  l’analyse  de  cette  étude,  le
7 juillet dernier, une réunion s’est tenue entre le CGT et
les Agences de développement territorial regroupées au

sein  du  CITW.  Les  Agences  de  développement
territorial  sensibiliseront  leurs  communes  sur  la
pertinence  de  la  création  des  aménagements  dont
question  et  les  aides  possibles  sur  leurs  territoires
respectifs.  Elles  proposeront  également  un
accompagnement.  D’autres  réunions  sont  par  ailleurs
déjà programmées. 

Pour les moyens budgétaires,  la réglementation en
matière  de  subvention  à  l’accueil  touristique  prévoit
l’octroi d’une subvention pour l’aménagement des aires
d’accueil  pour  motor-homes.  Celles-ci  peuvent  être
octroyées au taux de 60 %, aux pouvoirs subordonnés
qui en font la demande. 

Actuellement, neuf demandes de subventions sont à
l’instruction  au  CGT.  Celles-ci  seront  analysées  en
fonction des résultats de l’étude et soutenues en fonction
des  budgets  disponibles.  D’autres  demandes  devraient
également être introduites dans les prochains mois. 

Pour le Schéma d’implantation d’aires pour motor-
home, le SIAM, cette étude nous a également éclairés
sur la pertinence de mettre en place un SIAM 2020. Un
des enseignements de l’étude est de passer d’un schéma
d’implantation  à  une  stratégie  d’implantation  qui  va
plus  loin.  La  stratégie  est  pluridimensionnelle.  Les
actions  doivent  concerner  l’aménagement  et
l’infrastructure,  mais  également  la  communication,  la
signalétique.

Les bases de la réflexion s’établissent en fonction de
la dimension du marché et de l’observation du parcours
client.  Les  actions  ne  seront  pas  développées  tous
azimuts,  mais  elles  répondront  à  l’ambition  définie.
Elles  seront  également  évaluées,  à  terme,  en fonction
des résultats produits. 

Mes objectifs pour l’accueil des motor-homes sont
clairement : 

- d’étendre l’offre à l’ensemble de la Wallonie ; 
- de sensibiliser les porteurs de projet ; 
- d’encourager  une  plus  grande  diversité  des

formats d’accueil ; 
- de simplifier les démarches administratives ; 
- de mettre en perspective l’intérêt de la zone avec

les dynamiques et les opportunités locales.

Comme tout investissement touristique, celui-ci doit
soutenir ou être un levier pour l’écosystème local. Il doit
également répondre et même dépasser les attentes des
clients.  C’est  ainsi  que  nous  pourrons  augmenter  la
qualité de l’accueil en Wallonie et apporter une réelle
plus-value  aux  aires  afin  de  maximiser  la  durée  des
étapes. 

Je  souhaite  que,  pour  la  saison  prochaine,  de
nouvelles  aires  soient  accessibles  pour les touristes  et
que celles-ci soient réparties sur l’ensemble du territoire
wallon. 

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia. 
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M. Di Mattia (PS). - Ma réplique sera courte parce
qu’il  y  a  beaucoup  à  dire  et  il  y  a  beaucoup
d’informations  que  vous  nous  communiquez
aujourd’hui. Il nécessite le temps de l’analyse. 

Quant  aux  objectifs  généraux,  on  ne  peut  que  les
partager et je salue votre engagement à faire de la filière
motor-home une vraie filière wallonne, ce qui manque,
vous l’avez dit vous-même. 

Ce  sont  peut-être  les  résultats  de  l’analyse  de
l’étude,  il  manque  une  culture  de  cette  filière  en
Wallonie. En tout cas, je salue le fait qu’il y ait une prise
de  conscience.  Cela  n’avait  jamais  été  le  cas
précédemment. 

Je souhaite aussi ajouter un élément. Vous avez dit
que le marché est en extension, mais ce n’est pas qu’à
l’échelle de la petite Wallonie,  c’est aussi tout autour.
Par exemple, en 2016, il y avait plus de 1,8 million de
motor-homes en Europe. Pour l’année 2017-2018, on a
un  accroissement  successif  de  plus  de  18 %  de  ce
marché, avec des augmentations qui vont à plus de 30 %
en Allemagne et  aux Pays-Bas.  Cela veut  dire que le
marché n’est pas seulement porteur en Wallonie, il l’est
surtout par rapport aux pays limitrophes. Qui plus est,
cela peut rejoindre la  stratégie des  circuits,  dont on a
déjà eu l’occasion de parler. 

Je tiens à saluer la fin de vos propos, où vous avez
parlé d’adéquation avec les écosystèmes locaux. C’est
absolument fondamental. 

Je  n’ai  pas  beaucoup  entendu  parler  des  budgets.
J’espère qu’ils seront à la hauteur des ambitions, mais
j’aurais l’occasion d’y revenir certainement. 

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  -  Je  remercie  déjà
Mme la Ministre pour ce document et sa réponse plus
que complète. Cela montre bien que la Région a saisi la
balle  au  bond cette  année en la  matière  puisqu’il  me
semble  que  l’offre  présentée  ici  apporte  une  réponse
adéquate. Je vois notamment, dans la méthodologie, que
plusieurs enquêtes ont été faites, plus de 720 répondants
motor homistes ; il y a eu les maisons du tourisme, les
enquêtes camping, des entretiens avec les acteurs de la
filière. 

Mon souci, dans ma question, était surtout de voir si
l’offre de cette année allait pouvoir coller à la réalité de
terrain. Il me semble, à première vue, en parcourant le
document que Mme la Ministre vient de nous remettre,
que c’est le cas. Je remercie grandement ses services et
tous les acteurs avec lesquels elle a pu travailler pour
aboutir à ce plan d’action. 

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
PROBLÉMATIQUE DES FAMILLES À CHEVAL
SUR LES DEUX SYSTÈMES D’ALLOCATIONS

FAMILIALES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Delporte  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la problématique des familles
à  cheval  sur  les  deux  systèmes  d’allocations
familiales ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,
depuis le 1er janvier, un nouveau système d’allocations
familiales a vu le jour en Région wallonne. Toutefois,
les deux systèmes, l’ancien et le nouveau, continueront
à coexister jusqu’à 2044, date de l’extinction des droits
aux  allocations  familiales  des  enfants  nés  avant  le
1er janvier 2020. 

En  effet,  pour  les  enfants  nés  avant  2020,  c’est
l’ancien système qui s’applique, alors que le nouveau
régime  est  entré  en  application  pour  les  enfants  nés
depuis le 1er janvier de cette année. 

Je  me  permets  d’attirer  votre  attention  sur  le
problème des familles qui sont sur les deux systèmes en
même temps, car elles ont un enfant né avant et puis un
autre  au  moins  né  à  partir  du  premier  janvier 2020.
Celles-ci sont appelées les « familles à cheval ». 

Plusieurs  acteurs,  en  premier  lieu  la  Ligue  des
familles, ont pointé que ces « familles à cheval » étaient
les grandes perdantes de la réforme. En effet, celles-ci
n’auront  ni  les  avantages  de  l’ancien  modèle  ni  les
avantages  du nouveau.  Ainsi,  si  l’on prend l’exemple
d’une famille avec deux enfants nés avant 2020 et un
enfant après le premier janvier dernier, cette famille ne
bénéficie pas d’un montant plus élevé pour le troisième
enfant,  comme dans l’ancien  modèle,  mais  ne  profite
pas non plus du montant élevé pour les premiers enfants
du nouveau modèle. 

En  d’autres  termes,  ces  « familles  à  cheval »
perçoivent moins qu’une famille similaire dans l’ancien
modèle et moins qu’une famille similaire pour laquelle
le nouveau modèle s’appliquera. 

Cette  inégalité  de  traitement  semble  tout  à  fait
injuste et contrevient au principe d’équité dans les aides
publiques. 
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Il me revient que vous avez rencontré la Ligue des
familles au mois de décembre dernier et que vous avez
affirmé plancher sur des solutions pour ces « familles à
cheval ». 

Des  solutions  existent  et  doivent  être  envisagées.
Nous pourrions, par exemple, imaginer de faire basculer
ces familles totalement dans l’un ou l’autre système. 

Madame la Ministre, avez-vous pris connaissance de
cette problématique ?

Quelle est votre analyse du dossier ? 

Avez-vous envisagé des pistes de solutions en vue
de  régler  cette  inégalité  de  traitement  entre  familles
wallonnes ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  permettez-moi,  en  préambule,  de  vous
indiquer  que  cette  question  a  déjà  été  débattue  à  de
multiples reprises au sein de cette assemblée. Quand je
parle  de  cette  assemblée,  c’est  durant  la  mandature
précédente  dans  laquelle  vous  n’étiez  pas  encore
députée.

Voici, en synthèse, les éléments de réponse qui ont
été en conclusion des travaux.

Le Parlement  de  Wallonie  a  voté,  sous  l’ancienne
législature,  le  décret  du  8 février 2018  relatif  à  la
gestion et au paiement des prestations familiales. 

Pour  rappel,  les  principaux  objectifs  du  nouveau
modèle d’allocations familiales, qui sont poursuivis tout
en respectant les contraintes budgétaires, sont :

- la modernité, dans le sens où il tient compte des
paysages familiaux contemporains ;

- la lisibilité et la transparence, qui permettent au
citoyen un meilleur contrôle de l’exercice de ses
droits et une meilleure prévisibilité ;

- le soutien à la parentalité plutôt qu’à la natalité.

Des  alternatives  au  système  de  transition  retenu
existaient. Toutefois, selon l’exposé des motifs du décret
du 8 février 2018, un système tel que celui permettant le
basculement de chacun dans le nouveau modèle,  avec
paiement d’un différentiel  pour les familles  existantes
pour lesquelles l’ancien système restait plus avantageux,
présentait  un  surcoût  estimé  en  2017  à  200 millions
d’euros. Pour appliquer ce principe sans surcoût, le taux
de base devait être diminué et ramené dès lors à 120 ou
125 euros. Dans ce cas, toutes les familles auraient été
perdantes. Le Parlement a tranché. 

L’ensemble des recours introduits à l’époque ont été
déboutés  par  un  arrêt  de  la  Cour  constitutionnelle  le
5 décembre 2019. 

Comme vous le savez, la DPR 2019-2024 n’entend
pas remettre en cause la réforme adoptée. 

J’ai  rencontré  la  Ligue  des  familles  en  décembre
dernier. Mon cabinet a régulièrement des contacts avec
la Ligue des familles pour toute une série de questions
touchant à la réalité des familles. Je n’ai pas abordé, en
tant que tel, un souhait de réforme de la problématique
des « familles à cheval ».

Dans  le  cadre  de  la  modification  du  décret  du
8 février 2018  en  cours  d’adoption  au  sein  du
Gouvernement,  et  sur  base  de  leur  expérience  de  la
pratique du modèle, le comité de branche « Familles » a
sollicité  un  certain  nombre  de  modifications  afin  de
rectifier  quelques  incohérences.  Les  modifications
proposées visent au traitement équitable et cohérent des
enfants,  indépendamment  de  leur  date  de  naissance,
notamment  pour  les  enfants  placés,  pour  les
groupements  familiaux,  pour  l’octroi  des  suppléments
sociaux. 

La problématique des « familles à cheval » n’a pas
fait  l’objet  de  remarque  par  le  comité  de  branche  de
l’AViQ.  Toutefois,  je  resterai  attentive  aux  futures
évaluations de  l’application  du  modèle  en  pratique  et
aux conclusions qui pourront en être tirées.

M. le Président. - La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la
Ministre. 

Voilà qui tue tout espoir dans l’œuf, si je puis dire. À
part évaluer effectivement ce que dira l’AViQ dans les
prochaines années par rapport au nouveau modèle et la
possibilité de rouvrir le débat à ce moment-là, je ne vois
pas très bien comment les « familles à cheval » pourront
voir leur traitement inégal résolu dans l’immédiat. J’en
suis désolée.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
RÉALISATION DE L’INVENTAIRE DU

PATRIMOINE INDUSTRIEL WALLON »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
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routière,  sur  « la  réalisation  de  l’inventaire  du
patrimoine industriel wallon ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, en février
dernier, vous annonciez qu’un inventaire du patrimoine
industriel allait être lancé sous l’égide de l’AWaP. Vous
précisiez  à  l’époque  qu’un  premier  travail  avait  été
réalisé  par  une  association,  l’ASBL  « Patrimoine
industriel Wallonie-Bruxelles », PIWB, avec le concours
de l’AWaP. 

En 2018, votre prédécesseur a effectivement sollicité
cette  association  pour  mettre  à  jour  l’inventaire  du
patrimoine  industriel  et  surtout  l’informatiser.
L’association a d’ailleurs reçu un subside pour mener à
bien cette mission. 

Un comité  d’accompagnement,  avec  l’AWaP, s’est
alors réuni à trois reprises, et une première liste des sites
a même été déterminée.

Pour poursuivre sa mission, le PIWB avait besoin du
soutien  de  l’AWaP,  en  matière  de  géomatique,  d’une
part,  concrètement  pour  que  les  fiches  s’intègrent
parfaitement dans le domaine des fiches IPIC réclamé
par l’AWaP, et aussi pour obtenir l’accès à différentes
banques de données. Ces demandes sont répétées auprès
de l’AWaP en ce sens, mais à ce jour, elles sont restées
sans réponse.

Vous  avez  fait  de  la  sauvegarde  du  patrimoine
industriel une des priorités de votre mandature. Celle-ci
passe,  dans  un  premier  temps,  par  un  inventaire
permettant à la fois d’avoir une vision globale de l’état
de  ce  patrimoine  et  de  dégager  des  priorités,  de
déterminer les sites les plus en danger. 

Vous avez aussi  déclaré vouloir vous associer  aux
experts,  car  le  patrimoine  industriel  nécessite  des
connaissances  techniques particulières,  notamment  sur
le  fonctionnement  des  industries  concernées.  PIWB
possède ces experts en son sein et a, par le passé déjà,
réalisé le travail que vous avez demandé à l’AWaP. 

Pourquoi le projet lancé par votre prédécesseur n’a-
t-il pas été poursuivi par l’AWaP ? Pourquoi le comité
d’accompagnement  de ce  projet  ne s’est-il  réuni  qu’à
trois reprises et plus du tout depuis novembre 2018 ?

Pouvez-vous également nous dire si la réalisation de
l’inventaire du patrimoine a débuté au sein de l’AWaP ? 

Avez-vous  déterminé  un  agenda  pour  l’éventuelle
suite  des  travaux ?  Pouvez-vous  nous  préciser  les
prochaines  étapes  et,  approximativement,  les  dates  de
celles-ci ?

Enfin, vous dites que le travail réalisé il y a deux ans
servira de base pour la suite. L’ASBL PIWB sera-t-elle
dès lors recontactée pour poursuivre ce travail ? Si ce

n’est pas le cas, pouvez-vous nous éclairer ? C’est un
travail  pour  lequel,  je  vous  le  rappelle,  elle  a  été
subsidiée alors qu’elle n’a pas pu, jusqu’ici, le mener à
bien. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  tout  d’abord,  concernant  ce  qui  a  trait  à  la
problématique de la subvention à l’ASBL « Patrimoine
industriel  Wallonie-Bruxelles »,  une mission relative à
la réalisation de l’inventaire du patrimoine industriel a
été  effectivement  confiée  à  l’ASBL  PIWB,  qui  a
bénéficié,  en  janvier 2018,  d’une  subvention  de
50 000 euros à cet effet. La période couverte par cette
subvention  s’étendait  de  juillet 2017  à  juin 2018.  Un
avenant,  en  septembre 2018,  prolonge  la  période
couverte jusque septembre 2019. Juridiquement, je me
dois  de  souligner  que  l’arrêté  est  arrivé  à  échéance
depuis  plusieurs  mois.  Il  ne faut  plus  tabler  sur  cette
subvention. 

En ce  qui  concerne  le  déroulement  de  la  mission
proprement dite, je ne peux que partager le constat qui
est le vôtre : 

- un  comité  d’accompagnement  s’est  réuni  trois
fois, la dernière fois en novembre 2018 ;

- des  difficultés  avec  l’AWaP  et  la  géomatique
quant à  l’informatisation de l’inventaire en vue
de son intégration future sur le géoportail. 

J’hérite  d’une  situation  sur  laquelle  je  ne  peux
revenir. 

En  ce  qui  concerne  le  subside,  j’ai  demandé  à
l’AWaP  d’examiner  avec  l’ASBL  les  modalités  de
clôture du dossier, en tenant compte de la situation. 

Deuxièmement,  l’état  d’avancement de l’inventaire
du  patrimoine industriel,  il  convenait  de  sortir  de  cet
enlisement  et  d’avancer  concrètement.  Mon  objectif
était et demeure, dans un premier temps, de bénéficier
rapidement d’un outil d’aide à la décision pour les sites
identifiés comme prioritaires. Dans un second temps, de
poursuivre ce travail de manière plus globale, en dehors
de  la  notion  de  sites  prioritaires  ou  en  danger  et  en
rejoignant le travail quotidien de l’inventaire régional. 

Pour ce faire, deux pistes étaient envisageables : soit
lancer  un  marché  public  de  services,  soit  confier  ce
travail aux agents de l’AWaP. J’ai choisi de capitaliser
l’expérience  et  le  savoir-faire  méthodologique  des
agents en charge de l’inventaire régional. Je viens donc
de charger l’AWaP de réaliser ce travail, dont le délai
global de réalisation est d’un an. 
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Ce choix présente plusieurs avantages : 
- permettre un démarrage plus rapide que pour un

marché  public,  pour  lequel  une  procédure  doit
être menée ; 

- travailler  avec  des  agents  déjà  habitués  à
travailler avec le service géomatique et maîtrisant
les outils techniques spécifiques ; 

- faire monter en compétence les agents. Enrichis
par  cette  expérience,  ils  pourront  la  poursuivre
sur l’ensemble des communes wallonnes, au fur
et  à  mesure  de  l’actualisation  de  l’inventaire
régional. 

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Je  remercie Mme la Ministre
pour la franchise de ses propos. 

Évidemment,  par  rapport  au  passé,  il  y  a  une
difficulté  avérée.  Un  subside  a  été  versé.  Le  travail
d’inventaire  a  été  sollicité,  mais,  à  ce  jour,  vous  ne
pouvez pas réellement capitaliser sur cette base.

Vous  expliquez  la  stratégie  qui  est  la  vôtre.  Nous
serons attentifs dans les mois prochains. Vous n’êtes pas
responsable du passé, mais vous le serez pour l’avenir
proche, et nous veillerons à vous accompagner dans ce
processus.

Je  rappelle  simplement  que  c’est  une  matière  qui
nécessite des compétences et des connaissances tout à
fait  spécifiques.  J’espère  qu’elles  sont  parfaitement
maîtrisées  puisque  ce  sont  à  la  fois  des  experts  du
patrimoine,  mais  c’est  aussi  une  mémoire  riche  et
diversifiée qui dépasse parfois les enceintes de ce que
l’on peut imaginer être le patrimoine industriel initial,
puisqu’il y a tout un écosystème qui en fait partie, bien
souvent,  et  qui  nécessite  une  approche  réellement
rigoureuse.

Nous serons vigilants pour le futur.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’ACHAT DE
L’ABBAYE DE FLORIVAL ET LE

DÉVELOPPEMENT D’UN PROJET
TOURISTIQUE MAJEUR »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’achat  de  l’abbaye  de  Florival  et  le
développement d’un projet touristique majeur ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  vous,
M. le Président et moi-même sommes issus de la même
région.  Nous  connaissons  peut-être  un  peu  mieux les
faits  que  je  vais  évoquer  que  d’autres,  mais  je  pense
qu’ils intéressent toute la Wallonie.

En  effet,  au  XIIIe siècle,  des  moines  fondent  une
abbaye  bénédictine  et  puis  cistercienne  sur  le  site
d’Archennes,  mieux  connu  aujourd’hui  sous  le  nom
d’abbaye de Florival. Elle sera ensuite confisquée par
les  Français  en  1794,  au  lendemain  de  la  bataille  de
Fleurus.

Depuis lors, le bâtiment a connu un grand nombre
d’occupations,  par  la  famille  Oldenhoven jusqu’à  son
acquisition par  le Fédéral,  qui  y a installé  son Centre
fédéral de formation de services de secours.

Depuis  peu,  ce  service  a  déserté  le  site.  Il  est
aujourd’hui  à  l’abandon  et  il  est  même en  vente.  Le
Gouvernement  fédéral  avait  sollicité  une  somme  de
3 millions  d’euros,  mais  il  n’y  a  pas  eu  beaucoup
d’acquéreurs ni d’amateurs.

Aujourd’hui, je l’ai  vérifié sur le site du ministère
des Finances, c’est en vente à 1,85 million d’euros. Je
me suis  laissé  dire  que  ce  montant  diminuera  encore
pour  tourner  probablement  autour  de  1,5 million
d’euros.

J’en conviens, il y a un certain nombre de travaux à
effectuer,  mais  pour  avoir  vu  le  site,  soyons  bien
prudents et circonspects, ce sont surtout les annexes qui
ont  besoin de  rénovation,  puisque le  bâtiment  en lui-
même, composé d’un escalier assez monumental et de
plafonds majestueux, est encore aujourd’hui entretenu et
chauffé par le Gouvernement fédéral.

Cela  veut  dire  que  plus  le  temps  passe  et  plus
l’abbaye  de  Florival  coûte,  ne  rapporte  plus  rien  et
risque un certain nombre de désagréments, que ce soit
des vols ou des dégradations.

Or,  il  se  fait  que,  le  8 juin  dernier,  l’Agence
flamande  pour  la  nature  et  la  forêt  a  lancé  un  vaste
programme, essentiellement touristique.

C’est pour cela que je suis heureux de me retrouver
enfin devant vous, On nous a fait passer, M. Janssen et
moi, dans la commission de Mme la Ministre Tellier, qui
a avoué qu’elle n’était pas compétente pour l’abbaye de
Florival  puisque  c’est  vous  qui  l’étiez  au  titre  du
patrimoine et du tourisme.

Ce  projet  flamand  est  très  ambitieux,  très
intéressant. C’est un projet qui a pour objet de créer un
vaste parc qui traversera trois Régions et qui sera peut-
être  le  seul  projet  national  mobilisant  la  Wallonie,
Bruxelles  et  la  Flandre  et  impliquant  les  forêts  de
Meerdael, de Hal et de Soignes.
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C’est un magnifique projet qui nous est soumis là. Il
est  à  ce  point  intéressant  que  la  Commune de  Grez-
Doiceau s’est immédiatement manifestée pour marquer
son intérêt. Mieux même, compte tenu des moyens dont
elle  dispose,  la  Province  du  Brabant  wallon,  par  la
bouche de M. Mathieu Michel, s’est elle-même déclarée
disponible  pour  valoriser  le  site,  compte  tenu  de  ses
retombées économiques,  de l’attractivité touristique et
de la réhabilitation patrimoniale que cela suppose, sans
oublier  –  c’est  vrai,  je  veux  le  mentionner  –  une
promotion  de  la  biodiversité,  puisqu’il  faudrait
reverduriser les berges de la vallée de la Dyle.

C’est  une  magnifique  opportunité  pour  l’est  de  la
province,  que  vous  connaissez  bien,  Madame  la
Ministre, et que nous aimons.

Au  vu  de  ces  potentialités  qui  me  paraissent
incontestables, j’ai une question et une suggestion.

Ma question est de savoir si vous seriez intéressée
de  l’acquérir  et  même  mieux  de  l’exproprier.
Aujourd’hui,  le  Fédéral  n’en  ayant  plus  l’usage,
l’expropriation  vous  renverra  à  coup  sûr  vers  un
montant  inférieur.  Dès  lors  que  la  procédure
d’expropriation sera lancée, elle bloquera les ventes ou
les  aliénations  projetées  par  le  Fédéral  et  la  pression
sera alors encore plus forte pour faire baisser le prix. On
peut  espérer  que  le  Fédéral  y  voit  un  avantage  de  le
céder à un pouvoir public, surtout si c’est vous qui en
héritez  dans  votre  portefeuille.  C’est,  me  semble-t-il,
une bonne réaction que de tenter l’expropriation. C’est
ma première question.

Ensuite, ma suggestion. Je mesure bien que, si l’on
veut constituer un site touristique majeur autour de la
valeur patrimoniale, autour de la biodiversité, autour de
circuits  courts,  des  modes  doux,  de  tout  ce  qui  fait
aujourd’hui  les  publicités  fort  bien  faites  de  Visit
Wallonia, nous sommes en plein écho avec la démarche
que vous avez entreprise ces dernières semaines.

Ma suggestion est donc très simple : êtes-vous prêts
à  charger  un consultant  pour  ne  fût-ce  qu’établir  une
projection, un coût, un  business plan, et voir comment
nous pourrions agencer le développement de ce projet
en répartissant les charges entre les uns et les autres ?
Comme l’InBW, organisme que vous connaissez bien,
cherche toujours des missions d’intérêt public, en voilà
une  belle,  l’InBW a  tous  les  moyens  aujourd’hui  de
considérer  à  la  fois  la  valorisation  touristique,
patrimoniale et de biodiversité, et de vous adresser un
rapport  pour  vous  dire :  « Voilà  les  coûts  et  les
potentialités de ce site et la manière de le financer ».

Si  ne vous ne vouliez pas vous engager plus loin,
vous pourriez encore, dernière suggestion, permettre à
la province de l’acquérir. Vous pourriez subventionner
la province, celle-ci disposant alors de moyens, comme
ce fut le cas pour le domaine provincial d’Hélécine ou
encore la ferme de Genappe. Nous pourrions procéder à

la rénovation et avoir ainsi, un peu à l’instar des autres
provinces, notamment en Flandre, un joyau verdoyant à
la  frontière  linguistique  de  la  Flandre  et  en  parfaite
connexion avec celle-ci.

C’est une opportunité unique. Je vous invite à aller
voir le bâtiment, il a certes quelques petits défauts dans
tout  ce  qui  est  les  annexes,  qui  n’étaient  déjà  plus
utilisées par les services du Fédéral. Par contre, ce que
l’on appelle le corps de logis, avec une salle de cinéma,
tout cela est parfaitement en ordre.

Je suis très impatient d’avoir votre réponse, Madame
la Ministre.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  merci  d’avoir  refait  l’historique  du  site  de
Florival. Effectivement, le site et, globalement, le projet
de  parc  naturel  revêtent  un  intérêt  pour  la  commune
ainsi  que  pour  le  Brabant  wallon,  que,  comme  vous
l’avez dit, nous connaissons bien.

Il s’agit  bien d’un projet de parc naturel  qui est à
l’initiative  de  la  Région  flamande.  J’ai  eu  l’occasion
d’en  discuter  avec  ma  collègue  Céline Tellier.
Actuellement,  son  administration,  la  DGO3,  étudie  le
projet  de  parc  naturel  sur  le  territoire  wallon.  Nous
attendons  les  résultats  de  cette  analyse  dans  les
prochaines semaines.

En  ce  qui  concerne  l’aspect  patrimonial,  je  peux
vous confirmer que le site de l’abbaye est classé pour
son  intérêt  esthétique  et  scientifique.  Toutefois,  le
bâtiment  n’a  pas  de  valeur  patrimoniale  justifiant  un
classement en tant que monument. Dès lors, il n’y a pas
de possibilité d’obtenir des subsides pour la restauration
du bâtiment.

En ce qui concerne une acquisition de ce site par le
CGT, si  le CGT est  propriétaire  de différents sites,  il
s’agit d’héritages anciens. Il  n’existe pas d’acquisition
récente. Il  n’est pas dans mes ambitions d’acquérir de
nouveaux sites, mais bien de valoriser et d’entretenir les
sites  dont  le  CGT est  déjà  propriétaire  et  qui  ont  été
négligés depuis de trop nombreuses années, notamment
en  matière  d’investissements.  Il  m’importe  aussi  de
mettre en place des modèles économiques viables pour
l’ensemble de ces sites.

Les  moyens  financiers  actuels  de  la  Région  ne
permettent pas l’acquisition d’un tel site, d’autant plus
que, vous l’avez abordé dans une autre question, le site
nécessite aussi une dépollution importante. 

En  ce  qui  concerne  le  développement  d’un  projet
touristique,  si  les  qualités  environnementales  du  site
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sont  incontestables  –  c’est  à  l’étude,  vous  avez
notamment fait  allusion à son potentiel  en matière de
biodiversité –, ses potentialités touristiques ne sont pas
établies. 

L’étude stratégique du développement touristique de
la  Province  du  Brabant  wallon,  qui  a  d’ailleurs  été
réalisée par le CITW, le Centre d’ingénierie technique
subventionné par la Région, ne mentionne pas ce site
comme ayant un enjeu ou un potentiel touristique mais,
bien  sûr,  présente  d’autres  priorités  en  matière
touristiques pour le Brabant wallon.

Le  CGT n’a  pas  pour  mission  de  développer  lui-
même  des  projets  touristiques  autour  d’une
infrastructure. Il vient en soutien d’opérateurs privés.

Des contacts, à ma connaissance, sont en cours entre
le  Gouvernement  fédéral  et  de  potentiels  repreneurs
pour  le  développement  d’un  projet  de  logements
d’habitats communautaires. 

Bien évidemment, je resterai attentive à ce dossier.
À ce stade, il me revient que ni la Province du Brabant
wallon  ni  l’InBW  n’envisage  l’acquisition  ou  le
développement d’études.

Ce site représente un enjeu environnemental majeur.
C’est  dans  cette  perspective  que  les  acteurs  doivent
travailler.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  -  Je  suis  assez  circonspect,
Monsieur le Président, vous vous en doutez.

M. Janssen, comme moi, avons entendu Mme Tellier
nous  dire  que  c’est  Mme De Bue qui  est  compétente.
Aujourd’hui,  nous  entendons  l’inverse,  en  disant,
comme il s’agit essentiellement, selon vos dires, d’une
démarche de parc naturel,  c’est  Mme Tellier.  On peut
évidemment jouer très longtemps comme cela au ping-
pong sans savoir qui a raison ou qui a tort.

Moi,  profondément,  j’ai  le  sentiment  que  c’est  le
Gouvernement wallon qui est compétent et qu’il y a un
volet  essentiel  patrimonial  et  touristique,  puis,  j’y
reviendrai, un volet de biodiversité et enfin, d’ailleurs je
ne  l’ai  même  pas  mentionné,  le  site  Tudor,  que  je
connais  par  ailleurs,  à  Archennes,  de  production  de
batteries.

Distinguons bien tous les éléments.

Le bâtiment n’est pas classé, me dites-vous, mais il
présente malgré tout, vous l’avez vous-même reconnu,
un intérêt, notamment sur le plan scientifique. C’est déjà
une première piste. 

Vous me dites que le patrimoine n’a pas souvent à
gérer  des  bâtiments.  Pardonnez-moi,  jusqu’il  y  a  peu,
l’IPW gérait, pour donner que cet exemple-là, l’abbaye

de la Paix-Dieu, gérait des infrastructures à Liège qui
étaient propriétés de la Région wallonne. Je les ai bien
connus, comme ministre du Budget. Ces précédents-là
existent.

Troisième  élément,  inutile  de  dire  que  le  CGT
dispose de crédits pour subventionner des opérations. Je
peux vous donner, par exemple, la subvention délivrée
en son temps pour le château Collignon, château bien
connu  du  nom  de  son  ministre-président,  même  si
c’était une homonymie qui présidait.

En l’occurrence, nous sommes déjà intervenus dans
l’histoire à de multiples reprises pour subventionner la
réhabilitation d’un certain nombre de sites.

Moi-même, je vous ai dit, vous pouvez l’exproprier,
mais  vous  pouvez  aussi  permettre  à  la  province  de
l’acquérir,  elle  l’a  déjà  fait  par  le  passé,  en
subventionnant l’opération.

Puis, c’est votre chute qui me désarçonne…

M. le Président. - Vous connaissez suffisamment le
règlement, pour l’avoir fait appliquer pendant cinq ans,
pour  savoir  que  c’est  une  minute.  Vous  êtes  à  deux
minutes. Je vous remercie de bien vouloir conclure. 

M. Antoine (cdH).  -  J’apprécie  votre  indulgence.
J’allais conclure en soulignant que s’il s’agit d’un projet
d’habitat  communautaire,  de  logements  publics,  c’est
quand même la Région wallonne qui sera sollicitée le
moment venu, mais on passera à un troisième ministre.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L’AMÉLIORATION DE LA SÉCURITÉ

ROUTIÈRE SUR LA N581 »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l’amélioration de la sécurité routière sur
la N581 ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). - Madame la Ministre, la rue du
Port, qui relie Monceau et Charleroi, constitue une zone
particulièrement  accidentogène.  Vias  faisait  état,  entre
2014 et 2018, de 61 accidents corporels, des accidents
qui ont fait 97 victimes, dont un mort.
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Dans votre réponse à une de mes questions écrites
sur le sujet, vous déclariez d’ailleurs que, compte tenu
de  sa  longueur  relativement  réduite  –  en  effet,  il  ne
s’agit  que  de  trois  kilomètres  –,  la  soixantaine
d’accidents  survenus  durant  la  période  que  je
mentionnais  fait  que  la  fréquence  d’accidents  sur  la
N581 dépasse largement la moyenne régionale.

Il  semble que,  il  y  a quelques mois,  les  accidents
relevés par les services de police sur cette même route
n’étaient pas suffisamment complétés pour pouvoir les
localiser : pas de mention de borne kilométrique, pas de
numéro  d’immeuble.  C’est  d’ailleurs  assez  logique
concernant les immeubles puisqu’il y en a très peu le
long de cette route. Cette particularité n’a, semble-t-il,
pas  permis  de  détecter  la  N581  comme  une  zone  à
risque. 

Dans ce  cadre,  vous avez  sollicité  la  Commission
provinciale de sécurité routière afin qu’elle examine en
profondeur  ce  dossier.  Quelle  est  l’analyse  de  la
situation effectuée par ladite commission ?

En outre, pouvez-vous me communiquer les mesures
concertées prises afin d’améliorer la sécurité sur cette
voirie ?  Quelles  actions avez-vous prises  en lien avec
ces  recommandations ?  Quel  est  votre  calendrier  de
travail ?

Madame  la  Ministre,  je  vous  remercie  pour  les
précisions que vous pourrez m’apporter. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  une  réunion  de  la  Commission  de  sécurité
routière  au  sujet  de  la  N581  s’est  tenue  le
16 décembre 2019. 

Pour  abaisser  la  vitesse  pratiquée  par  les
automobilistes  sur  cette  route,  il  a  été  convenu  de
procéder à des aménagements physiques. 

Au niveau du virage, où différents accidents se sont
produits,  il  sera procédé à la réduction des bandes de
circulation au moyen de marquage, de la neutralisation
de la bande centrale et de la pose de potelets sur cette
bande.  Ces  travaux  ainsi  que  le  renouvellement  du
marquage  de  la  N581  devaient  être  réalisés  au
printemps. 

Toutefois, vu la période de confinement, l’entreprise
de marquage n’a pas encore exécuté ce travail qui vient
en  complément  d’autres  travaux  de  marquage  sur  le
district  de  Charleroi.  L’exécution  des  travaux  est
programmée en août 2020. 

Quant à la réalisation de travaux plus conséquents,
différents  points  singuliers  ont  été  relevés  en  vue  de
l’amélioration de la sécurité sur la N581. 

Le  carrefour  de  la  rue  Jules Jaumet  devrait  être
sécurisé  lors  des  travaux  à  réaliser  par  la  Ville  de
Charleroi dans le cadre de la réfection de cette même
rue. 

Le  carrefour  de  la  rue  Jules Jaumet  pourrait  faire
l’objet d’un réaménagement, mais le besoin n’a pas pu
être  repris  au  Plan  d’investissement  mobilité  et
infrastructures 2020-2026. 

Les  pistes  cyclables  devront  être  réaménagées.  Le
projet fait partie d’un projet véloroute de Charleroi. 

Voilà ce que je peux vous en dire à ce stade. 

M. le Président. - La parole est à M. Clersy. 

M. Clersy (Ecolo).  -  Merci,  Madame la  Ministre,
pour ces réponses. 

En  effet,  le  nœud  du  problème,  c’est  ce  fameux
virage  dangereux.  La  réduction  des  bandes  telle  que
vous le proposez me semble aller dans le bon sens, en
espérant que cela porte ses fruits rapidement. 

Concernant  le  carrefour  de  la  rue  Jules Jaumet,
l’autre  zone  qui  posait  problème,  il  a  également  été
évoqué, çà et là, la question du revêtement. J’entends ici
qu’il n’en est pas question, que l’on considère que ce
n’est pas un élément problématique. 

Espérons que cette route ne fasse plus l’objet de la
rubrique « Faits divers » dans les semaines qui suivront
les aménagements. 

(Mme Ahallouch,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
COLLABORATION ENTRE LA SOCIÉTÉ

COYOTE ET L’AGENCE WALLONNE POUR LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE (AWSR) »

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES VIRAGES
DANGEREUX EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- Mme Grovonius,  sur  « la  collaboration  entre  la
société  Coyote  et  l’Agence  wallonne  pour  la
sécurité routière (AWSR) » ;

- M. Maroy,  sur  « les  virages  dangereux  en
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  -  Madame  la  Ministre,
l’Agence wallonne pour la sécurité routière et la société
Coyote viennent de lancer une nouvelle collaboration.
Les  données  anonymes  de  Coyote  seront  désormais
accessibles à l’AWSR qui pourra, en retour, diffuser des
messages  de  prévention  auprès  des  1,65 million  de
membres de Coyote.

Cette  collaboration  a  permis  la  réalisation  d’une
carte  interactive qui  identifie  30 zones  accidentogènes
en  Wallonie  et  qui  est  disponible  pour  tous  les
utilisateurs  sur  le  site  web de l’AWSR. La possibilité
d’envoyer  des  messages  d’alerte  sur  l’application
Coyote existera aussi,  visant justement à faire ralentir
les  automobilistes  à  l’approche  de  ces  zones
dangereuses.

Vous  avez  salué  cette  collaboration  et  vous  avez
formulé le vœu que d’autres partenariats du même type
puissent être développés avec d’autres opérateurs. Pour
reprendre  vos  mots :  « La  meilleure  sécurité,  c’est
l’anticipation ». Je suis tout à fait d’accord avec vous. 

En Province de Namur, quatre zones accidentogènes
ont été identifiées : 

- la N921 à Andenne, rue de la Station ;
- la N90 à Namur, chaussée de Liège ;
- la E42, sortie 12, à La Bruyère ;

- et la N93, chaussée de Nivelles, à Namur.

Je  souhaiterais  dès  lors  vous  poser  les  questions
suivantes.

Que comptez-vous mettre en place pour anticiper les
accidents  à  ces  endroits ?  Des  aménagements
spécifiques sont-ils prévus pour sécuriser les lieux ?

Madame la Ministre, vous appelez de vos vœux la
création  d’autres  partenariats  du  même  ordre  avec
d’autres acteurs. Pouvez-vous nous dire s’il existe des
initiatives similaires envisagées actuellement et quel est
le soutien que vous comptez y apporter ?

D’avance,  je  vous  remercie  pour  vos  éléments  de
réponse. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. Maroy
pour poser sa question. 

M. Maroy (MR). - Madame la Ministre,  le réseau
routier  belge  compte  23 000 virages  dangereux  en
Belgique, dont 13 000 sont situés en Wallonie. C’est la
société  Coyote  qui  a  réalisé  cet  inventaire  grâce  aux
données  fournies  par  ces  célèbres  petits  boîtiers  qui
équipent les voitures de plus de 1,5 million de Belges.

Un algorithme de sécurité intégrant 270 paramètres,
tels que la courbe du tournant, la vitesse et la distance
de  freinage,  a  été  développé  afin  de  mesurer  la
dangerosité d’un virage.

L’un des facteurs les plus déterminants est la forte
décélération avant le virage qui témoigne de la surprise
du  conducteur.  Un  virage  serré  ne  sera  donc  pas
forcément  considéré  comme dangereux si  la  visibilité
est  bonne  et  si  ce  virage  est  bien  signalé.  Les  plus
redoutés sont les virages traîtres, ceux que l’on n’a pas
suffisamment pu anticiper.

Coyote  vient  d’intégrer  ces  données  à  celles  dont
bénéficient  ses  utilisateurs.  Ils  seront  donc  désormais
prévenus du danger éventuel lié à un virage.

L’Agence wallonne pour la sécurité routière pourra
également  répercuter  les  résultats  de  cette  étude.  Elle
vient d’ailleurs d’adapter les cartes qu’elle propose sur
son site  web et  les  virages  dangereux sont  désormais
renseignés sur ce site.

Grâce à cette étude, les utilisateurs du Coyote sont
maintenant  prévenus  du  danger  afin  d’éviter  d’être
surpris. 

L’AWSR a réagi en mettant en ligne, sur base des
informations  collectées  par  Coyote,  une  carte  des
endroits dangereux sur son site. 

L’AWSR  estime  que,  en  Wallonie,  4,4 %  des
accidents de la circulation sont liés à un virage. 
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Dans  60 %  des  cas,  ces  accidents  n’impliquent
qu’un seul véhicule.  Les pertes  de contrôle sont donc
fréquentes, mais elles ne sont pas forcément liées à une
vitesse excessive.

Beaucoup  d’autres  facteurs,  comme  le  verglas,  la
pluie, la présence de feuilles sur la chaussée ou encore
l’obscurité, peuvent intervenir.

Nous  avons  maintenant  une  représentation  précise
des virages dangereux en Wallonie. Cette étude réalisée
par Coyote donnera-t-elle lieu à une réflexion globale ?

Si  oui,  quelles  sont  les  pistes  envisagées ?
Autrement  dit,  comment  comptez-vous  œuvrer  pour
renforcer la sécurité dans les virages ?

Soixante  pour  cent  des  accidents  liés  à  un  virage
n’impliquent,  comme je l’ai  dit,  qu’un seul  véhicule ;
c’est  beaucoup.  Quelles  conclusions  en  tirez-vous ?
Pensez-vous qu’un renforcement ou une amélioration de
la  signalisation  à  la  suite  d’une  visite  sur  le  terrain
soient envisageables ? 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  et
Monsieur  les  députés,  les  virages  concentrent  les
accidents et sont, de ce fait, des zones potentiellement
dangereuses.  En  effet,  selon  certaines  études,  sur  les
routes hors agglomérations, 30 % des accidents mortels
se produisent en virages.

Les  facteurs  d’accidents  liés  aux  virages  sont  la
différence entre la vitesse d’approche et la vitesse dans
le  virage,  le  resserrement  éventuel  du  rayon  de
courbure, la lisibilité du virage – l’environnement est-il
rapidement et facilement compréhensible pour identifier
la présence du virage et inciter le conducteur à adapter
son comportement ? –, la visibilité sur le virage et dans
le  virage,  la  longueur  du  virage  et  la  succession  de
virages, de rayons de courbure, fort différents.

Certes,  et  comme  pour  tous  les  accidents,
l’infrastructure  est  loin  d’être  le  seul  et  l’unique
paramètre. 

Il n’en demeure pas moins que l’usager contrevenant
ou  non  se  voit  parfois  confronté  à  des  difficultés
d’anticipation de sa trajectoire par manque de lisibilité
ou de visibilité des virages.

La  signalisation,  et  surtout  l’harmonisation  de  la
signalisation, permet de mieux percevoir la présence et
le niveau de difficulté des virages. 

L’harmonisation de la signalisation des virages est
essentielle  parce  qu’elle  engendre  une  adaptation

consciente  ou  inconsciente  du  comportement  des
conducteurs à l’approche des virages et, par là, arrive à
diminuer le risque d’accident. 

Pour  harmoniser  la  signalisation  des  virages,  un
guide reprenant une démarche complète pour classifier
les  virages  et  déterminer la  signalisation adéquate  est
mis à la disposition des gestionnaires de voirie. 

Outre  la  signalisation  routière,  l’annonce  de  la
présence et de difficulté des virages au conducteur par le
biais  de  son  navigateur  ou  de  son  assistance  à  la
conduite est une démarche intéressante que je soutiens
naturellement. 

En ce qui concerne les zones dites accidentogènes,
la démarche de relever les endroits où les membres de la
communauté Coyote signalent le plus régulièrement des
accidents est également une démarche intéressante. 

D’une  part,  sur  le  plan  scientifique,  c’est  une
méthode qui complète la méthode classique basée sur
les zones de concentration des accidents relevés par les
services de police. 

D’autre part, le principe d’informer le conducteur de
l’approche  d’une  zone  sensible  pour  qu’il  anticipe  et
adapte  sa  vitesse  est  également  une  assistance  à  la
conduite. 

Rappelons  que  Coyote  a  noué  d’autres
collaborations,  notamment  avec  le  SPW  et  la  police
fédérale, dans le cadre de la détection des conducteurs
fantômes  et  de  la  diffusion  rapide  de  messages  de
prévention ciblés. 

Je ne doute pas que d’autres projets et partenariats
trouveront  le  jour avec d’autres  opérateurs.  Toutefois,
Madame Grovonius, si les idées ne manquent pas en la
matière, il est important de développer, tester, mettre au
point et valider chaque projet avant d’en parler. 

Les zones dites « accidentogènes » répertoriées par
la communauté Coyote sont examinées. Le cas échéant,
elles  font  partie  des  besoins  répertoriés  par
l’administration et, in fine, proposés pour être intégrés
dans le Plan d’investissement mobilité et infrastructures.

Pour  sa  part,  l’AWSR  compte  développer  les
informations cartographiques de sécurité routière dans
le cadre de la révision de son approche digitale. 

Toutes  ces  initiatives  de  services  aux  usagers,  de
sensibilisation et  d’information sont nécessaires,  voire
indispensables,  en  vue  d’atteindre  nos  ambitieux
objectifs  en  matière  de  sécurité  routière :  réduire  de
moitié le nombre de victimes de la route d’ici 2030 et
tendre vers la vision zéro pour 2050. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Grovonius. 
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Mme Grovonius (PS).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour ses éléments de réponse. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy (MR).  -  Je  remercie  Mme la Ministre
pour les réponses qu’elle nous a fournies. 

Je me félicite de cette collaboration entre Coyote et
l’AWSR,  d’autant  que  ce  n’est  apparemment  pas  la
première fois qu’une telle collaboration se met en place
puisque  Coyote  avait  déjà  collaboré  avec  le  SPW.
Comme  quoi,  le  public  et  le  privé,  parfois,  cela
fonctionne bien, et il faut aussi pouvoir le dire. 

Cette  enquête  a  beaucoup de  mérite  parce  qu’elle
peut se tabler sur un nombre incroyable d’utilisateurs :
la  communauté  Coyote,  c’est  plus  de  1,5 million
d’utilisateurs.  On  a  donc  là  une  enquête  fort
intéressante. 

Au  SPW,  je  dirais  d’aller  visiter  les  différents
virages  considérés  comme dangereux parce  que,  pour
certains  d’entre  eux,  d’après  ce  que  j’ai  pu  lire,  des
efforts de signalisation d’anticipation sont possibles. Un
mort  en  moins  sur  les  routes,  ce  serait  déjà  cela  de
gagné, si je puis dire. 

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA DEMANDE DE
MISE À 90 KILOMÈTRES PAR HEURE DE LA

E411 AU NIVEAU DE WAVRE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Heyvaert à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la demande de mise à 90 kilomètres par
heure de la E411 au niveau de Wavre ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  la
Commune  de  Wavre  a  récemment  voté  une  motion
demandant  la  réduction  de  la  vitesse  sur  la E411.  Le
premier argument est le bruit produit par la circulation à
cet endroit bien précis. Je sais que le bruit n’est pas de
votre compétence, mais je voulais avoir  votre avis en
matière de sécurité routière.

On connaît le profil de l’endroit, ce profil en cuvette
d’une  autoroute  qui  augmente  le  risque  d’accident.
D’ailleurs, des radars sont installés pour contrôler cette
vitesse.  Il  y  a  de  nombreuses  entrées  et  sorties
d’autoroute, et une nouvelle entrée et sortie d’autoroute
sera réalisée pour l’accessibilité de la clinique. 

De  nombreuses  sorties  sont  déjà  surchargées  à
certaines  heures,  au point  d’avoir  des voitures sur  les
bandes  d’arrêt  d’urgence.  Ce  genre  de  configuration,
dans de nombreux pays, amène à une diminution de la
vitesse, pour plusieurs raisons ; l’une d’entre elles est la
sécurité routière. 

Êtes-vous  favorable  à  la  demande  de  la  Ville  de
Wavre et quel est l’avis du SPW à ce sujet ? 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Président,  j’ai  regroupé  ma  réponse  avec  celle  à
l’attention de Mme de Coster-Bauchau étant donné que
les questions étaient assez proches.

Monsieur le Député, la problématique du choix des
limites  de  vitesse,  notamment  sur  les  autoroutes  et
routes  rapides,  est  délicate.  Se  poser  sur  un  choix
d’aménagement nécessite  une analyse au préalable de
l’ensemble des éléments du dossier et une comparaison
des  avantages  et  inconvénients  de  chaque  option
possible. Pour ce faire, il faudra que je recueille un avis
expérimenté  du  SPW  sur  ce  dossier  précis  lié  à
l’abaissement de la vitesse à 90 kilomètres par heure sur
cette portion de l’autoroute à hauteur de Wavre.

Dans l’attente de ce dernier, je peux tout de même
vous  donner  quelques  considérations  générales  et  ma
perception  concernant  le  souci  de  saturation  et
d’entrecroisement aux échangeurs, que vous relevez, et
la question de la réduction de la vitesse.

On peut a priori imaginer qu’un abaissement de la
limite  de  vitesse  sur  l’autoroute  réduise  le  risque  de
conflits entre usagers et leurs conséquences aux heures
de  pointe  sans  toutefois  les  supprimer.  Néanmoins,  il
faut également garder à l’esprit que de telles mesures
pourraient être perçues comme étant non crédibles par
les usagers, en particulier aux heures creuses, lorsque le
trafic est réduit. Si la limite est jugée non crédible, elle
pourrait être peu respectée par les usagers. Dans ce cas,
nous  risquons  d’accroître  le  risque  en  créant  une
différentielle de vitesse entre les usagers sur l’autoroute.
Cela  aurait  un  effet  contraire  en  termes  de  sécurité
routière. 

Ainsi, en cas d’abaissement de limite de vitesse, il
faudra impérativement que la mesure soit accompagnée
des dispositifs de contrôle. Le radar fixe, déjà présent,
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pourrait  s’avérer  insuffisant  pour  inciter  les  usagers  à
ralentir  sur  un  long  tronçon.  Des  moyens
supplémentaires seront donc nécessaires pour parvenir à
imposer le respect de cette mesure permanente.

Citons  comme  exemple  l’imposition  du
90 kilomètres par heure sur la A602 entre Loncin et le
tunnel de Cointe. La mesure a été prise afin de limiter
les  risques  de  conflits  causés  par  la  présence  de
multiples  échangeurs.  Le  problème  de  respect  de  la
mesure est  malheureusement  évoqué et  signalé par  le
SPW. On peut songer à un radar tronçon, par exemple. 

Une  solution  alternative  intéressante,  que  j’estime
préférable pour parvenir aux objectifs de mobilité et de
sécurité,  serait  que  la  modulation  dynamique  de  la
limite de vitesse et la signalisation soient adaptées en
fonction  des  conditions  de  trafic  ou  des  conditions
météorologiques.  Cette mesure gagnerait en crédibilité
auprès des usagers et serait plus aisée à faire respecter. 

De  cette  manière,  les  automobilistes  prêtent
davantage  attention  à  la  signalisation  et  adoptent  un
comportement plus prudent. Cela rejoint les éléments de
la DPR et fait partie intégrante du plan stratégique ITS
pour  une  gestion  optimale  du  trafic  sur  les  routes
wallonnes ;  plan  qui  est  de  la  compétence  de  mon
collègue, M. le Ministre Henry, avec lequel je collabore.
Cela  nécessite  l’installation  des  panneaux  de
signalisation dynamique plus coûteux.

Ouverte aux propositions et solutions préconisées, je
ne  manquerai  donc  pas  d’examiner  l’analyse  de
l’administration quant à cette motion dès réception.

Je  m’adresse  à  Mme de Coster-Bauchau :  la  lutte
contre  le  bruit  constitue  une  priorité  pour  ce
Gouvernement,  comme pour  les  précédents  d’ailleurs.
Le bruit routier n’en est qu’une des composantes, mais
pas la moindre, tant s’en faut. 

L’impact du bruit sur la santé n’est plus à prouver.
Nous  avons  d’ailleurs  pu,  collectivement,  pendant  le
confinement, prendre réellement conscience de sa place
dans  nos vies  et  apprécier  une  vie  sans  lui  ou  à  une
nettement plus faible intensité.

Dans  la  situation  qui  nous  occupe,  selon  les
éléments issus du SPW MI, une diminution de la vitesse
n’engendrerait  pas  une  diminution  importante  de  la
nuisance sonore. 

Suivant  les  graphiques qui  m’ont  été  soumis,  cela
entraînerait seulement une réduction de 1 à 1,4 décibel,
largement inférieure aux 2 décibels dans la motion. 

Sur  ce  point  précis,  l’amélioration  des  panneaux
antibruit  ou  l’ajout  de  dispositifs  complémentaires
semblerait plus efficace qu’une réduction de la vitesse. 

J’estime  que  tout  doit  être  mis  en  œuvre
structurellement pour diminuer le bruit avant d’imaginer

de  mettre  un  autre  dispositif,  tel  qu’un  radar,  pour
réduire  les  nuisances  sonores.  Un  radar  n’est  pas  un
dispositif  antibruit.  C’est  un  élément  de  sécurité
routière. Il  faudra, à l’aune des travaux du plan Bruit,
une redéfinition des dispositifs pour rendre cohérente et
complémentaire  l’approche  sur  les  trois  dimensions
sécurité routière, mobilité, environnement et bruit. 

Comme  je  vous  l’ai  dit,  cette  matière  relève  des
attributions de  mon collègue,  Philippe Henry.  Je  vous
invite dès lors à l’interroger concernant le Plan d’action
de lutte contre le bruit, les chantiers en perspectives, et
la vision quant au remplacement des panneaux antibruit.

Merci, Monsieur le Député, pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). - Merci, Madame la Ministre,
pour  votre  réponse  encore  plus  complète  que  ce  que
j’avais  demandé.  Ma  question  portait  essentiellement
sur la sécurité routière. 

Vous évoquez souvent,  et  je suis d’accord, du fait
qu’il  faut  que  les  mesures  soient  acceptées  par  les
usagers. 

Vous  utilisez  souvent  l’argument  de  ces  panneaux
dynamiques et de cette notion dynamique. Je reviendrai
certainement pour voir où en est ce projet puisque c’est
souvent  l’argument  utilisé.  Je  suis  entièrement
d’accord :  c’est  une  solution  en  termes  de  sécurité
routière. 

Cependant, nombre de projets aux alentours de cet
endroit  vont  se  faire  et  donc autant  faire  un  package
complet par rapport à cet endroit.

(Mme Grovonius,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
RÉTICENCES ET INQUIÉTUDES DE LA

JUSTICE FACE AUX RADARS TRONÇONS
WALLONS »

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’INSTALLATION
DE RADARS TRONÇONS ET LES CRAINTES DE

SURCHARGE DE TRAVAIL EXPRIMÉES PAR
LES PARQUETS »

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’INQUIÉTUDE
DES PROCUREURS WALLONS FACE À

L’INSTALLATION DES RADARS TRONÇONS »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA SAGA DE LA
MISE EN SERVICE DES RADARS TRONÇONS »

Mme la Présidente.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Maroy, sur « les réticences et inquiétudes de
la justice face aux radars tronçons wallons » ;

- M. Di Mattia,  sur  « l’installation  de  radars
tronçons  et  les  craintes  de  surcharge  de  travail
exprimées par les parquets » ;

- M. Agache,  sur  « l’inquiétude  des  procureurs
wallons  face  à  l’installation  des  radars
tronçons » ;

- Mme Goffinet, sur « la saga de la mise en service
des radars tronçons ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Madame la Ministre, l’efficacité
des  radars  tronçons  n’est  plus  à  démontrer.  Selon

l’AWSR,  ce  dispositif  qui,  je  le  rappelle,  calcule  la
vitesse d’un véhicule entre deux points permettrait  de
réduire  de  55 %  le  nombre  d’accidents  graves  et  le
nombre  d’excès de  vitesse  diminuerait  quant  à  lui  de
70 % en moyenne.

Pour  atteindre  l’objectif  de  réduire  de  moitié  le
nombre  de  victimes  de  la  route  d’ici 2030,  votre
Gouvernement  a  donc  fort  logiquement  décidé  de
multiplier  ces  radars  tronçons  sur  notre  réseau
autoroutier.  Vous  le  confirmiez  ici  même,  en
commission, il y a 15 jours. 

Au-delà  des  radars  tronçons  prévus  sur  les
autoroutes  wallonnes,  qui  relèvent,  pour  rappel,  de  la
compétence  de  la  police  fédérale,  six  radars  tronçons
ont  été  placés,  certifiés  et  homologués  sur  les  autres
axes  wallons.  Les  suivants  devraient  se  déployer
rapidement au rythme de trois par mois.

Bref, on l’a compris : le Gouvernement accélère et
met  le  turbo.  Le  problème,  c’est  que  ce  n’est  pas  du
goût de la justice qui, elle, freine des quatre fers.

Sudpresse  titrait  ainsi  début  juillet :  « La  justice
bloque  les  radars  tronçons  wallons ».  Il  y  a  deux
semaines,  le  Collège  des  procureurs  généraux vous  a
écrit pour vous demander un report de la mise en service
des radars tronçons sur les routes wallonnes.

La  raison ?  Les  magistrats  craignent  que  ces
dispositifs soient tellement efficaces que leurs services
soient  submergés.  Ces  radars  tronçons  sont  « une
machine  de  guerre »,  estime  le  procureur  du  Roi  de
Namur.  « Si  derrière  la  justice  n’est  pas  capable  de
suivre, c’est inutile ». Et il ajoute : « Je préfère que l’on
flashe un peu moins, mais que nous ayons les moyens
de poursuivre tous les contrevenants. Sinon, ce sera un
mauvais signal envoyé ».  

On se pince, Madame la Ministre ! Dans quel pays
sommes-nous ? 

Suite à ce coup de sang des magistrats, une réunion
de concertation a été organisée. Vous avez rencontré le
Collège des procureurs généraux, le procureur du Roi de
Namur,  le  procureur de division du Parquet  de Liège
ainsi  que  le  directeur  du  SPW Mobilité  et
Infrastructures. Une réunion fructueuse puisqu’il semble
qu’un  accord  soit  intervenu.  Pourriez-vous  nous  en
détailler la teneur ?

Comment  pourrait-on,  selon  vous,  garantir  une
présence efficace de radars tronçons tout en s’assurant
du traitement effectif des poursuites par les parquets ?
Effectivement, cela ne sert à rien de flasher si, ensuite,
les gens ne sont pas poursuivis s’ils ne paient pas ou si
leur  infraction  est  tellement  grave  qu’il  n’y  a  pas  de
transaction. 
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Quelle  est  votre  vision  par  rapport  à  cette
problématique de l’engorgement des parquets face aux
dossiers d’excès de vitesse ?

Où en est-on dans la mise en œuvre du décret adopté
le 4 avril 2019, ici même, en Région wallonne, mettant
en  place  un  système  automatisé  d’amendes
administratives ? 

Enfin,  est-il  envisageable  de  mettre  en  place  une
coordination  au  niveau  local  entre  le  SPW  et  les
parquets  locaux  en  fonction  de  la  réalité  de  chaque
zone ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Di Mattia
pour poser sa question. 

M. Di Mattia (PS).  -  Madame  la  Ministre,  sans
répéter ce que mon collègue a déjà exprimé, la Wallonie
va  installer  des  radars  tronçons  sur  différentes  routes
régionales. Sept installations viennent d’être certifiées et
d’autres devraient suivre. C’est une bonne nouvelle en
matière de sécurité  puisque ces  dispositifs  ont  prouvé
leur  efficacité  à  l’étranger,  notamment  en  Italie,  pays
que je connais un petit peu. 

Suite à la concertation avec les procureurs généraux
la semaine dernière, une solution a été trouvée afin que
ces radars puissent entrer en service. 

Au-delà de toute autre considération, cela a failli ne
pas être le cas puisque la justice refusait jusque-là de
marquer son accord. Les procureurs, comme l’a dit mon
collègue,  craignaient  que  les  parquets  n’aient  pas  la
capacité d’absorber les poursuites liées à ces nouveaux
dispositifs. 

La concertation du 6 juillet concernait ces radars et
la  mise  en  place  d’un  système  d’amendes
administratives pour les infractions les moins graves. 

À  l’issue  de  celle-ci,  vous  avez  déclaré  qu’une
solution avait été trouvée pour déployer les radars déjà
certifiés en concertation avec la police et la justice afin
de garantir l’effectivité de la sanction. 

Comment se fait-il que la justice ait tiré la sonnette
d’alarme  seulement  maintenant,  alors  que  les  radars
étaient déjà prêts depuis un certain temps ? N’avez-vous
pas eu connaissance de ces craintes plus tôt ? Vous avez
évoqué des concertations. La question n’avait-elle pas
été abordée ?

Vous expliquez, suite à la concertation du 6 juillet,
que ce type de réunion aura lieu plus souvent à l’avenir.
Avez-vous  déjà  déterminé  un  calendrier ?  À  quelle
fréquence  rencontrerez-vous  les  représentants  de  la
justice ? 

Vous  avez  déclaré  que  les  radars  déjà  certifiés
allaient être mis en fonction. Qu’en est-il des autres ? Le
calendrier de leur déploiement sera-t-il respecté ? 

Comment avez-vous apaisé les craintes des parquets
par rapport à la surcharge de travail ? 

Enfin, en théorie, le système automatisé d’amendes
administratives  pour  les  infractions  les  moins  graves
doit permettre d’alléger le travail des parquets. Pouvez-
vous nous dire où en est son développement et pouvez-
vous nous en expliquer le principe ? 

Surtout,  quelle  garantie  avez-vous  quant  à  son
efficacité et à ses fondements juridiques ? Ne risque-t-
on pas, en confiant une telle tâche à un ordinateur, de
voir  les  recours  augmenter  et  donc  les  parquets  à
nouveau submergés ? 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. Agache
pour poser sa question. 

M. Agache (Ecolo). - Madame la Ministre, lors de
notre  précédente  commission,  le  29 juin dernier,  vous
nous  avez  confirmé  que  l’installation  des  radars
tronçons poursuivait son cours en Wallonie malgré les
retards engendrés par la crise de la covid-19.

Cependant,  la  poursuite  de  l’installation  de  ces
radars  tronçons  semble  inquiéter  les  parquets  qui
souhaiteraient  un  report  de  la  mise  en  place  des
dispositifs, car ils craignent de ne pas être suffisamment
équipés pour faire face à l’augmentation de dossiers à
traiter. 

En effet, une fois flashé, si le contrevenant ne paie
pas rapidement l’amende à la suite de l’envoi du PV de
police,  les  parquets  doivent  poursuivre.  Les  radars
tronçons  pouvant  fonctionner  24 heures  sur 24,  la
crainte  est  grande  que  les  parquets  ne  puissent  pas
poursuivre  et  que  les  juges  ne  puissent  pas  juger,
installant ainsi un néfaste sentiment d’impunité chez les
contrevenants.

Pouvez-vous nous préciser les dispositions que vous
avez  mises  en  place  pour  rassurer  les  parquets  et
permettre que chaque excès de vitesse constaté par les
radars tronçons débouche sur une sanction effective ? 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Goffinet
pour poser sa question. 

Mme Goffinet (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  les
radars  tronçons,  quelle  saga !  C’est  une  vraie  saga
puisque,  il  y  a  15 jours  – plusieurs  de  mes collègues
l’ont rappelé ici –, le Collège des procureurs généraux
vous interpellait afin de solliciter un report de la mise en
service de ces radars tronçons déjà installés en Wallonie
en raison de l’impossibilité pour les parquets d’absorber
les poursuites à traiter.

Par  la  voix  du  procureur  du  Roi  de  Namur,  les
procureurs déploraient un manque de concertation avec
le Service public de Wallonie. À la suite de cet appel,
une réunion de concertation s’est tenue avec le Collège
des  procureurs  généraux,  au  terme  de  laquelle  vous
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annonciez, Madame la Ministre, qu’un accord avait pu
se dégager pour permettre la mise en service de six des
sept radars tronçons déjà installés en Wallonie. 

Bien que vous annonciez que le déploiement de ces
radars  allait  se  poursuivre  comme  prévu,  l’accord
conditionne  ce  déploiement  à  la  conclusion  de
conventions  au  niveau  de  chaque  arrondissement
judiciaire  afin  de  tenir  compte  des  spécificités.  Si  le
parquet  n’est  pas  en  mesure  d’absorber  les  PV
supplémentaires, l’installation des nouveaux radars sera
postposée.  L’intention  globale  est  cependant  de
respecter le calendrier de déploiement pour fin 2021. 

Nous rappellerons que, lors des débats budgétaires,
mon  groupe  avait  souligné  un  problème  avec  le
déploiement de ces radars puisque le décret relatif aux
amendes administratives en matière de sécurité routière
n’entrerait  en vigueur qu’au début 2022.  La Cour des
comptes  avait  d’ailleurs  aussi  émis  des  réserves  sur
l’augmentation  des  réserves  liées  aux  infractions
routières  de  10 millions  d’euros  inscrits  au  budget
initial 2020. 

Une  convention  doit  être  conclue  dans  chaque
arrondissement judiciaire. Dès lors, des contacts ont-ils
déjà  pris  avec  chacun  d’entre  eux ?  Pour  quand
l’ensemble de ces conventions seront-elles conclues ?

Vu  le  retard  dans  le  déploiement  des  radars,  vos
prévisions  budgétaires  vont  sans  doute  devoir  être
revues à la baisse. Allez-vous procéder à un ajustement
de cette recette lors du conclave des prochains jours ?

Le rythme d’installation des radars va connaître dans
les  prochains  mois  un  ralentissement  avant  de  devoir
s’accélérer courant 2021 afin de rattraper le retard et de
respecter le calendrier prévu. Des contacts sont-ils déjà
pris  avec  les  sociétés  en  charge  de  l’installation  des
radars ?  Pourront-elles  s’adapter  à  ce  nouveau
calendrier ? Des surcoûts sont-ils à craindre ?

Disposez-vous  de  garanties  sur  la  capacité
d’absorption  des  PV  par  les  parquets  lorsque
l’installation  des  radars  va  s’amplifier ?  Ne  risquons-
nous pas de connaître le même blocage dans quelques
mois en raison de la masse de dossiers à traiter ?

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  le  déploiement  des
autres  radars  prévu  pour  cette  année ?  Je  pense
notamment à la zone de police d’Arlon qui attend déjà
depuis  un  an  le  déploiement  de  10 radars  répressifs
fixes. Dès lors, pourriez-vous nous faire le point sur la
question et faire en sorte que ce ne soit plus une saga ? 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  et

Messieurs les députés, je vous remercie du grand intérêt
manifesté à l’égard des radars tronçons. 

Je vous confirme avoir rencontré, le 6 juillet dernier,
le Collège des procureurs généraux, le procureur du Roi
de Namur, le procureur de division du Parquet de Liège
et  le  directeur  général  ainsi  que  trois  inspecteurs
généraux du Service public de Wallonie – Mobilité et
Infrastructures. 

À  l’issue  de  cette  réunion  de  travail  constructive
portant sur le déploiement des radars en Wallonie et la
mise en place d’un système d’amendes administratives
pour les infractions les moins graves, il a été convenu
que  les  radars  tronçons  déjà  certifiés  seront  mis  en
place. 

Globalement, le calendrier prévu n’est pas modifié.
Les radars prévus seront tous bien installés pour 2021.
Dès  lors,  Madame  Goffinet,  il  ne  s’agit  pas  d’une
« saga »  puisqu’une  saga  est  un  récit  historique  ou
légendaire.  Nous  avons  convenu  que  l’ordre  de
déploiement  pourrait  être  modifié  en  fonction  de  la
signature des protocoles. Cela se fera de façon concertée
avec la justice et la police afin de garantir l’effectivité
de  la  sanction.  Une  réunion  similaire  sera
prochainement  organisée  avec  les  représentants  des
services de police.

Il  a  également  été  convenu  que  la  fréquence  des
réunions de concertation entre la justice, la police et la
Région  sera  augmentée  afin  que  la  justice  ait  une
information précise et régulière sur l’état d’avancement
du déploiement des radars en Wallonie, bien en amont
des projets.  Cela permettra  aux différents  parquets de
s’organiser sereinement.

Le  Collège  des  procureurs  généraux  a  également
rappelé l’importance de la mise en œuvre du système
d’amendes administratives en Wallonie.

La  réunion  de  ce  lundi  a  permis  tant  à  la  justice
qu’aux acteurs  de la sécurité  routière de réaffirmer la
nécessité  de  réduire  le  sentiment  d’impunité.  Cela  ne
peut  se  faire  qu’en  automatisant  les  contrôles  et  en
systématisant les sanctions. Il est important d’avoir en la
matière une politique intégrée de sécurité routière.

Sur le plan juridique, je vous le confirme, Madame
Goffinet, un protocole de mise en service doit être établi
et  signé  par  le  parquet,  le  service  de  police,  le
gestionnaire de voirie et moi-même, ministre en charge
de  la  sécurité  routière  et  des  infractions  routières
régionalisées comme la vitesse sur routes.

Comme vous le savez, le premier train de radars est
en cours d’installation. Il nécessitera encore un semestre
complet  pour  être  finalisé.  Actuellement,  environ  la
moitié des radars fixes, tronçons et feux rouges prévus
sont installés. Les premiers radars tronçons ont été mis
en service.
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Les  différents  radars  ont  accusé  un  certain  retard.
Effectivement,  et  je  le  déplore,  différents  prestataires
doivent  encore  se  succéder :  entrepreneurs,  GRD,
télécommunication.  Il  faut  assurer  la  formation  des
policiers et les radars doivent être certifiés, le tout dans
un contexte de crise sanitaire. 

Rassurez-vous, le rythme d’installation des radars a
bien  repris,  à  telle  enseigne  que  j’ai  été  amenée  à
solliciter  un  complément  à  l’ajustement  pour  nous
permettre de financer l’installation des radars jusque fin
de l’année au rythme actuel.

Pour  le  cas  précis  de  la  zone  de  police  d’Arlon,
Madame  Goffinet,  le  début  des  travaux  d’installation
des 10 radars est prévu en ce mois de septembre.

Il  est  clair  que  les  recettes 2020 seront  impactées,
mais davantage par une réduction du trafic liée à la crise
sanitaire,  à  savoir  le  confinement  de  la  très  grande
majorité de la population, plutôt que par la suspension
temporaire de l’installation des radars.

En ce qui concerne plus spécifiquement, Messieurs
Maroy  et  Di Mattia,  la  mise  en  œuvre  du  décret  du
4 avril 2019 et le système de traitement automatisé des
infractions routières, les développements informatiques
vont commencer tout prochainement. 

Sur le plan juridique, le décret est à compléter par
des arrêtés déterminant les procédures générales et les
modalités  spécifiques  à  chaque  matière.  Il  s’agira
d’assurer  un  traitement  administratif  des  infractions
techniques et de vitesse les moins graves. 

J’ai  l’intention  de  présenter  le  projet  d’arrêté  au
Gouvernement  avant la fin de l’année. Il  permettra,  à
n’en pas douter, de soulager les parquets également.

Ce système et  cette prise en charge par la Région
s’inscrivent toujours dans un souci d’automatisation de
plus  en  plus  poussée  de  la  chaîne  de  traitement  des
infractions routières : les contrôles,  la verbalisation, la
sanction,  le  recouvrement  de  l’amende  et  donc  de
systématisation  des  sanctions,  comme  vous  le
demandiez, Monsieur Agache.

Outre  l’automatisation,  l’ordre  de  paiement  est
également une étape pour s’assurer que la sanction soit
bien effective pour toute verbalisation.

Une  concertation  continue  permettra  encore
davantage  de  s’informer  mutuellement  des  difficultés
rencontrées  et  des  risques  de  saturation,  et  de  mieux
planifier  les  prochaines  installations  des  radars
permanents.

Je souligne l’attitude constructive des parquets. De
manière  générale,  les  différents  partenaires  travaillent
tous en équipe pour atteindre un objectif commun : la
mise  en  service  des  radars  pour  réaliser  plus  de
contrôles,  changer  le  comportement  des  usagers,

améliorer  la  sécurité  routière  et  finalement  réduire  le
nombre de victimes de la route.

En effet, les radars et les sanctions ne constituent pas
un objectif en soi, mais le contrôle et la sanction doivent
indubitablement compléter la sensibilisation faite par les
campagnes médiatiques de l’AWSR et par les diverses
initiatives  des  partenaires  en  matière  de  sécurité
routière.  La  sensibilisation et  les  contrôles  routiers  se
renforcent mutuellement.

Bien évidemment, on a ce même objectif : vraiment
insister  sur  le  fait  que  les  contrôles  doivent  être
sanctionnés – c’est ce sur quoi on s’est mis d’accord –,
et donc sur un agenda de concertation. 

Je voulais vous remercier, Madame et Messieurs les
députés,  de  l’intérêt  que  vous  avez  porté  à  cette
importante question. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Comme  on  dit  dans  Tintin :
« Tout est bien qui finit bien ». 

Ce  n’est  pas  « une  saga »,  chère  collègue  de
l’opposition.  On sent  que  vous  étiez  déjà  en train  de
saliver  à  l’idée  d’un  dérapage  non  contrôlé  du
Gouvernement,  et  de  la  ministre  en  particulier.  C’est
tout le contraire qui se produit : on a entendu la réponse
circonstanciée  de  Mme la Ministre.  C’est  bien  que  la
réunion de concertation ait pu avoir lieu et qu’elle ait pu
rapprocher les points de vue. 

Les  six  radars  tronçons  certifiés  seront  donc  bien
mis en service, et c’est une bonne chose, la ministre n’a
pas  reculé.  Le  calendrier  ne  sera  pas  modifié  et  cela
n’aura  pas  d’incidence  sur  le  budget.  Il  y  aura  une
incidence à cause du trafic moindre en raison du covid.

Pour le reste, j’appelle la police et la justice, et plus
particulièrement cette dernière, à œuvrer dans le même
sens. Ce dont il est question ici, c’est de faire en sorte
qu’il y ait moins de victimes sur nos routes. 

Je  voudrais  tout  de  même  dire  aux  magistrats
francophones qu’on les  entend beaucoup, mais que je
n’entends  pas  beaucoup les  magistrats  flamands  alors
qu’il y a 121 radars tronçons sur le territoire flamand.
Que je sache, la justice n’est pas régionalisée. La justice
flamande  est  soumise  aux  mêmes  contraintes  que  la
justice du côté francophone. 

Je  comprends  bien  que  des  radars  qui  flashent
beaucoup, c’est du travail parce que les excès de vitesse
les plus importants ne passent pas automatiquement par
une  transaction  pénale.  J’appelle  à  ce  que  l’on
s’organise  mieux,  de  manière  à  ce  que  l’on  puisse
veiller à l’essentiel, qui est de garantir l’effectivité de la
sanction  et  de  réduire  le  sentiment  d’impunité.  En
regardant tous dans le même sens, avec un peu de bonne
volonté, on y arrivera. 
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Patience encore, puisque Mme la Ministre – c’est un
élément  très  intéressant  –  nous  a  dit  que  son  projet
d’arrêté sera présenté avant la fin de l’année de manière
à permettre la mise en place de ce système des amendes
administratives qui soulagera tout le monde. 

Merci  pour  ces  bonnes  nouvelles,  Madame  la
Ministre, et keep going, ne pliez pas. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, je ne me
doutais absolument pas de votre réponse et je vous en
félicite. 

Ce n’est pas un sujet de polémique puisque, vous-
même,  quand vous étiez députée  en 2015,  vous aviez
plaidé en faveur de l’augmentation du nombre de radars
en  Wallonie  et  vous  aviez  interpellé  le  ministre  de
l’époque, M. Prévot. 

C’est un outil qui a prouvé – comme je l’ai dit dans
mon préambule – son efficacité à l’étranger, mais pas
seulement ;  aussi  à  Cointe,  en  région  de  Liège,  où
malgré quelques ratés du début, cela a sauvé des vies, ce
qui est l’objectif fondamental. 

Si toutefois la justice n’a pas les moyens humains
d’assumer  le  suivi,  cela  va  donner  un  sentiment
d’impunité que, tous et toutes autour de la table, nous ne
voulons pas. J’espère que les parquets seront également
prêts, tout comme j’espère que le système automatique
pour les amendes administratives  sera exempt de tout
bug. Sinon, ce sont des recours. J’espère que vous aurez
toutes les garanties.

Enfin, je me distinguerai un peu de la réplique de
mon  collègue.  Je  voudrais  utiliser  cet  épisode  pour
mettre une fois de plus en exergue le manque de moyens
de nos parquets. Je ne ferai pas de comparaison entre les
différentes Régions du pays. Le nombre de plaintes est
en  fort  accroissement  et  les  parquets  ont  de  réelles
difficultés. 

Je ne peux que vous demander Madame la Ministre,
mais aussi à vous, chers collègues, autour de la table, de
plaider en vos titres et qualités au maximum auprès du
Gouvernement fédéral pour un meilleur financement de
notre justice. Cela me semble être un élément important
à rappeler. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  -  Vos  réponses  me  rassurent,
Madame la Ministre. 

Des  dispositions  sont  prévues  pour  éviter  un
abandon des poursuites pour excès de vitesse ; abandon
qui  engendrerait  un  sentiment  d’impunité.  Or,  le
sentiment  d’impunité  est  fortement  néfaste  et  mine
véritablement le vivre-ensemble dans nos sociétés. 

Cependant,  nous  resterons  attentifs,  au  fur  et  à
mesure  des  installations  des  radars  tronçons,  à  la
capacité effective des parquets de faire face sereinement
aux poursuites consécutives  aux infractions constatées
les plus graves.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - L’histoire se termine bien et
montre l’importance de mieux se coordonner avec les
parquets,  ce  que  vous  avez  fait  suite  à  leur
interpellation, ainsi que la nécessité de l’effectivité des
sanctions  puisqu’il  n’y  a  rien  de  plus  terrible  que  le
sentiment d’impunité.

J’ai apprécié que vous n’ayez pas oublié de parler de
sensibilisation,  car  je  préfère  que  l’on  diminue  le
nombre d’excès de vitesse que de se réjouir d’avoir un
maximum d’amendes.

Je suis aussi  contente d’entendre que le calendrier
sera bien respecté. Je serai attentive à la mise en œuvre
du décret des amendes administratives.

Il est vraiment essentiel de se doter de cet outil le
plus  rapidement  possible  pour  qu’il  soit  également
efficace plus rapidement.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA DEMANDE DE
MISE À 90 KILOMÈTRES PAR HEURE DU RING

À WATERLOO »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Heyvaert à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la demande de mise à 90 kilomètres par
heure du ring à Waterloo ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). - Madame la Ministre, voici
un autre endroit du Brabant wallon où la Commune de
Waterloo a fait la demande aux services de Wallonie de
mettre une partie du tronçon du ring passant près des
habitations à 90 kilomètres par heure. 

La commune aurait reçu un avis positif des services
pour mettre en place cette mesure.
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On sait  très  bien  que  la  Flandre  et  Bruxelles  ont
décidé de faire passer le ring traversant leur territoire à
100 kilomètres par heure ou 90 kilomètres par heure et
selon votre avis relayé dans la presse,  il  ne serait pas
nécessaire  de  modifier  les  vitesses  sur  les  parties
wallonnes du ring, mais plutôt d’envisager une gestion
dynamique de la vitesse de circulation.

En termes d’exemples, on peut parler des deux axes
qui passent par la Wallonie. Un peu après Waterloo, il y
a l’arrivée à Ittre où l’arrivée à 90 kilomètres par heure
est  plus  que  nécessaire  puisque  l’on  arrive  à  un
croisement.

La deuxième chose, c’est que du côté de Braine-le-
Château, le ring qui passera à 100 kilomètres par heure
jusqu’à la frontière wallonne se trouve juste au pont de
Wauthier-Braine. Cela veut dire que tous les habitants
de  Braine-le-Château  vont  se  retrouver  avec  des
voitures qui accélèrent avec la pollution, qui passent au-
dessus  de  leur  tête  pour  arriver  un  peu  plus  loin  à
l’échangeur d’Ittre. En termes de cohérence et de bien-
être  des  habitants,  ce  serait  peut-être  intéressant  de
pouvoir  envisager  la  prolongation  jusque  Ittre  de  ces
mesures  prises  par  la  Flandre.  Je  voulais  donc  avoir
votre avis sur ces données-là.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, deux petits éléments d’introduction.

La  question  qui  m’a  été  envoyée  concernait
véritablement une demande très précise de la Commune
de Waterloo.

Deuxièmement, il n’y a pas mal de points communs
avec  la  réponse  que  j’ai  pu  vous  fournir  concernant
l’autoroute E411  qui  passe  à  Wavre  que  nous  avons
abordée, il y a quelques instants.

Effectivement,  la  Région  flamande  et  la  Région
bruxelloise ont pris la  décision d’abaisser la vitesse à
100 kilomètres par heure sur les tronçons du ring dont
elles ont la gestion. 

Je  me  suis  déjà  exprimée  sur  ce  point.  J’estime
qu’un abaissement global de la vitesse sur l’ensemble
du réseau n’a pas de réel intérêt en termes de sécurité
routière. J’avais à l’époque montré la carte du ring et
tout le tronçon sur le territoire wallon qui reprend toute
une partie de l’E19, d’une autoroute et  le ring qui va
effectivement vers Waterloo.

Il  me  paraît  préférable  d’adopter  la  méthode  de
réduction  dynamique  visant  à  ce  que  la  vitesse  et  la
signalisation soient adaptées en fonction des conditions. 

De  cette  manière,  les  automobilistes  prêtent
davantage  attention  à  la  signalisation  et  adoptent  un
comportement  plus  prudent.  Ce  système,  certes  plus
coûteux,  peut  apporter  une  plus-value  en  termes  de
sécurité routière. 

Je  répète  ce  que  j’ai  déjà  dit :  cela  rejoint  les
éléments  de  la  DPR et  fait  partie  intégrante  du  plan
stratégique ITS pour une gestion globale du trafic sur
les routes wallonnes, dont la mise en œuvre dépend de
mon collègue Philippe Henry, et avec lequel je souhaite
collaborer.

Spécifiquement concernant la demande précise, il y
a également lieu de s’intéresser à la configuration des
lieux. À cet effet, le ring de Bruxelles est plus rectiligne
dans  la  partie  wallonne et  présente  une  configuration
plus autoroutière qui ne nécessite  pas  un abaissement
global de la vitesse.

En ce qui concerne la motion de la Ville de Waterloo
sollicitant  un  abaissement  de  la  vitesse  à
90 kilomètres/heure  dans  la  traversée  de  Waterloo,
aucun  règlement  complémentaire  n’a  été  à  ce  jour
soumis à ma signature en ce sens.

Le dossier doit avant toute chose être examiné par la
Direction des routes du Brabant Wallon et cette mesure
d’abaissement de la vitesse doit également faire l’objet
d’une analyse par la Direction des déplacements mode
doux et de la Sécurité des aménagements de voiries du
SPW MI. 

J’ai  demandé  un  rapport  complet  à  mon
administration  pour  pouvoir  prendre  une  décision
rapidement  sur  ce  dossier  et  voir  quel  est  le  tronçon
spécifiquement concerné.

Voilà à ce stade ce que je peux vous répondre.

M. le Président. - La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). - Merci, Madame la Ministre,
pour ces réponses. C’est vrai que j’ai rajouté le point de
Braine-le-Château.  C’est  en  passant,  il  n’y  a  pas
longtemps, que je me suis rendu compte que la frontière
arrivait  juste  au  moment  où  il  y  avait  le  pont  de
Wauthier-Braine  et  je  me  suis  dit  que  les  gens  vont
passer  de  100  à  120 kilomètres  par  heure  en  passant
juste au-dessus des habitations des personnes, cela me
semble important  de prendre en compte ce facteur-là,
cela pourrait être intéressant. 

Par  rapport  à  la  Commune de Waterloo,  j’entends
que  vous  allez  analyser  la  demande  et  voir  où  c’est
possible et en fonction de tous les paramètres que vous
avez donnés. Je reviendrai donc certainement avec une
question après la rentrée.
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QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L’INSTAURATION DE SENS UNIQUES

LIMITÉS (SUL) DANS LES COMMUNES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Heyvaert à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’instauration  de  sens  uniques  limités
(SUL) dans les communes ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo). - Madame la Ministre, quand
je dis que je reviens, je reviens un mois après. Je ne vais
pas refaire tout l’argumentaire, je vais juste reposer la
question plus précisément comme j’aurais dû la poser la
fois dernière.

Vous ne vous étiez pas prononcée sur la possibilité
de  remettre  un  avis  complémentaire.  Je  me  permets
donc de revenir. Avez-vous décidé de remettre un avis
complémentaire  sur  la  proposition  fédérale  afin  que
celui-ci  soit  plus  en  adéquation  avec  la  réalité  de
terrain ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, je serai très courte. À la fin novembre 2019, la
proposition de la loi  a été  transmise pour arriver à la
Région wallonne. Il y a eu une analyse approfondie de
la situation et de la proposition de loi.

Le Gouvernement wallon a émis un avis défavorable
sur la proposition de loi en date du 18 décembre 2019.
En l’absence d’élément neuf, il n’y a donc pas de raison
de modifier l’avis rendu.  Je vous remercie pour votre
attention.

M. le Président. - La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  -  Cela ne correspond pas et
cela  ne  va  pas,  mais  je  prends  la  réponse  que  vous
m’avez  donnée,  ainsi  je  ne  dois  plus  revenir  vous  la
déposer. Cela peut cependant être intéressant que l’on
aille plus loin par rapport à la sécurité routière et ces
SUL, donc de revenir vers les communes. C’est en tout
cas le message que je transmettrai aux associations qui
se voient refuser les SUL sur base des demandes des
communes. Je reviendrai donc avec la réponse que vous

m’aviez donnée, que les communes sont obligées de le
faire et ne peuvent pas prétendre à la loi fédérale.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE BÂCHAGE
SYSTÉMATIQUE DES CAMIONS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le bâchage systématique des camions ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  le
21 février  dernier,  a  eu  lieu  la  journée  spéciale
« Carrières  et  Transport ».  Ce  fut  l’occasion  pour  la
FEDIEX,  la  Fédération  des  industries  extractives  de
Belgique et  l’UPTR de  présenter  les  règles  mises  en
place  afin  de  renforcer  la  sécurité  et  réduire  les
nuisances liées au transport en carrière.

D’autre part, une charte des carrières a été signée le
5 juin 2015,  concrétisant  ainsi  un  engagement  fort
envers  la  société  civile :  celui  de  travailler,
concrètement  à  une  cohabitation  aussi  sereine  que
possible avec les riverains des carrières.

Cette  charte  indique  notamment  que  le  bâchage
systématique  des  camions  transportant  des  matières
sèches dont la granulométrie est  inférieure ou égale à
4 millimètres sera demandé aux fournisseurs et imposé
pour  tous  les  camions  affrétés  par  les  soins  de
l’opérateur. 

Des emplacements seront réservés pour les camions
affrétés par les clients afin de procéder au bâchage.

Des opérations de sensibilisation à la problématique
seront menées régulièrement auprès des transporteurs.

Madame la Ministre, que faire en cas de non-respect
du  bâchage  des  camions  transportant  des  matières  en
vrac ? 

Cette  problématique,  loin  d’être  récente,  voit  les
voisins  de  cimenteries,  de  centrales  d’enrobés  ou  de
ports  autonomes  subir  poussières  et  pertes  de
chargements. Cette incivilité est récurrente et trop peu
contrôlée.

Ne  pourrait-on  pas  imaginer  un  bâchage
systématique  des  camions ?  Sinon,  que  peut  faire  la
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Région pour aider les riverains à retrouver un peu de
quiétude ? 

M. le Président.  -  La  parole  à  Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  la législation actuelle impose un bâchage des
véhicules transportant des matières en vrac. L’arrêté du
Gouvernement  wallon  du  6 juillet 2017  relatif  au
contrôle  technique  routier  des  véhicules  utilitaires
permet  de  sanctionner  lourdement  les  comportements
relayés. Selon cette réglementation, les produits en vrac
ne  peuvent  pas  s’extraire  de  l’espace  réservé  au
chargement,  faute  de  quoi,  une  perception  immédiate
peut être réclamée par les services de contrôle pour des
montants s’échelonnant de 1 000 euros à 2 500 euros. 

Des dispositions du Code de la route et  du décret
relatif  à  la  conservation  du  domaine  public  régional
routier permettent également d’infliger des perceptions
immédiates de 116 euros ou 150 euros. 

Les  services  de  police  peuvent  contrôler  et
sanctionner l’absence de bâchage et plus généralement
les défauts d’arrimage du chargement. Afin d’effectuer
plus de contrôles de ce genre,  la police domaniale au
sein  du  SPW  Mobilité  et  Infrastructure  a  été  chargé
d’orienter  ces  activités  vers  les  contrôles  routiers  des
véhicules  utilitaires :  contrôle  technique,  poids  des
véhicules, sécurité du chargement. 

Le cadre légal wallon a été étoffé afin d’augmenter
les  sanctions.  Les  agents  ont  suivi  des  formations
spécifiques afin d’être habilités à contrôler, constater les
infractions et percevoir les amendes. 

Pour  la  Région,  il  s’agit  clairement  d’infractions
prioritaires  compte  tenu  des  dangers  et  des
désagréments  cités.  C’est  pourquoi  le  travail  est
poursuivi. 

Premièrement,  le  catalogue  des  amendes
administratives  continue  d’être  développé  en
concertation avec les experts en chaque matière. 

Deuxièmement,  de  nouveaux  outils  informatiques
pour  un  traitement  automatisé  des  contrôles,  de  la
verbalisation et du recouvrement des amendes sont en
développement. 

Troisièmement, mon intention est bien d’étoffer les
équipes de la police domaniale qui s’appelle d’ailleurs
désormais : l’unité de contrôle routier. 

Les fédérations de transporteurs sont au courant de
ces développements et je peux vous dire qu’elles sont
plutôt  satisfaites.  En effet,  ces  démarches de contrôle
vont dans le sens de la sécurité routière et  permettent

d’éviter que les contrevenants fassent de la concurrence
déloyale. 

À leur niveau, certains transporteurs et fédérations
de  transporteurs  réalisent  également  des  actions  de
sensibilisation et  de responsabilisation auprès de leurs
chauffeurs et affiliés. 

J’en suis heureuse et je n’hésite pas à les soutenir
notamment en appuyant leurs actions de terrain par ma
présence comme ce fut le cas en février à la carrière de
Rebecq avec la FEDIEX et l’UPTR. 

M. le Président. - La parole à M. Agache. 

M. Agache (Ecolo). - J’entends bien que le contrôle
se renforce, mais je me demande si par simplicité,  ne
pourrait-on pas imposer la responsabilité du contrôle du
bâchage effectif aux exploitants de carrière ? Donc juste
avant la sortie du camion. Je sais que des transporteurs
rétorqueront  que  le  temps  de  bâchage  engendra  une
perte de productivité, mais des mécanismes de bâchage
automatique existent  permettant ainsi un bâchage sans
perte de productivité. Ne pourrait-on pas responsabiliser
davantage et contraindre un peu plus les exploitants de
carrière de faire un peu la police avant que les camions
ne sortent ?

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
FINANCEMENT ET LA MISE EN ŒUVRE DE

ZONES DE RENCONTRE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « le financement et la mise en
œuvre de zones de rencontre ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  -  Madame  la  Ministre,  le
2 juillet, le Gouvernement wallon a décidé d’un soutien
financier  aux  communes  pour  des  aménagements
temporaires tels que des zones de rencontre.

Namur a depuis plusieurs années déjà aménagé une
zone  de  rencontre  temporaire  en  centre-ville.  J’ai
récemment  été  interpellée  par  un  membre  actif  de
l’association  citoyenne  du  groupe  de  recherche  et
d’action des cyclistes au quotidien, le GRACQ, qui me
signalait  que la  zone de  rencontre  namuroise,  comme
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d’autres,  allait  devoir  être  aménagée,  car  sa
configuration actuelle  ne répondait  pas  à  la  circulaire
ministérielle  du 3 mai 2011.  Raison pour laquelle  elle
avait  d’ailleurs  été  conçue  à  l’époque  comme
temporaire. 

La  difficulté  réside  dans  les  contraintes  de  la
circulaire  en  question  qui  impose  des  travaux
conséquents  pour  permettre  aux  communes  d’inscrire
ces espaces dans la durée.

Étant  donné la  récente  décision  du Gouvernement
wallon,  j’imagine  que  vous  êtes  informée  de  ces
difficultés.  Existe-t-il  une  volonté  de  revoir  la
législation actuelle afin de rendre plus accessible pour
les villes la mise en place de ces zones de rencontre ?

Pouvez-vous nous dire si une réflexion sera menée
avec les différents acteurs et organisations concernés par
le  sujet ?  Quel  est  le  soutien  apporté  aux  villes  et
communes dans ce cadre ?

D’avance merci pour vos éléments de réponse. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  la  zone  de  rencontre  est  véritablement  un
espace partagé. En effet, les véhicules sont autorisés à y
circuler sans réelle restriction. Toutefois, la limitation de
vitesse est de 20 kilomètres par heure et les conducteurs
ne peuvent mettre les piétons en danger ni les gêner ; au
besoin,  ils  doivent  s’arrêter.  Ils  doivent  en  outre
redoubler de prudence en présence d’enfants. De plus, le
stationnement  des  véhicules  est  interdit,  sauf  aux
endroits  spécialement  signalés  par  des  marques sur  la
chaussée. 

Les piétons, eux, peuvent utiliser toute la largeur de
la voie publique. Les jeux y sont également autorisés.
Naturellement,  les  piétons  ne  peuvent  pas  entraver  la
circulation sans nécessité. 

La  zone  de  rencontre  est  donc  véritablement  un
espace partagé contrairement à la zone piétonne où les
véhicules  sont  interdits  et  la  zone 30 où chacun reste
chez soi : les voitures sur la chaussée, les piétons sur le
trottoir. 

Les avantages de la zone de rencontre font qu’elle
devrait  être  nettement  plus  répandue  qu’elle  ne  l’est
actuellement en Wallonie. 

Une partie  de  cette  situation vient  de l’expression
des  conditions  d’implantation  des  zones  de  rencontre
reprises dans la circulaire ministérielle du 23 mai 2011. 

De plus,  ces  mêmes  conditions  ne  permettent  pas
une conversion  progressive  des  voiries  concernées  en
une zone de rencontre. 

En  effet,  plusieurs  actions  d’aménagement  sont
souvent  nécessaires :  la  pose  de  la  signalisation
verticale,  bien  sûr,  mais  aussi  le  marquage  des
emplacements  de  stationnement,  le  retrait  de  certains
marquages  obsolètes,  comme les  passages  piétons,  la
pose de mobilier urbain, et cetera. De manière générale,
l’atténuation de la distinction entre chaussée et trottoir
peut être progressive. 

Par  ailleurs,  plutôt  que  d’avoir  une  circulaire
ministérielle distincte pour les zones de rencontre, j’ai
préféré  intégrer  les  conditions  d’instauration  dans
l’ensemble  des  instructions  de  placement  de  la
signalisation  routière,  à  savoir  l’arrêté  ministériel  du
11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les
conditions particulières de placement de la signalisation
routière, plus couramment appelé Code du gestionnaire
de voirie. 

Ce faisant, j’ai abrogé la circulaire ministérielle du
23 mai 2011  relative  aux  zones  résidentielles  et  aux
zones de rencontre. 

Les  dispositions  simplifiées  et  harmonisées  pour
l’instauration des zones 30, des zones piétonnes et des
zones  de  rencontre  seront  désormais  reprises  dans  le
Code du gestionnaire de voirie. 

Pour votre information, les conditions d’instauration
des zones de rencontre sont les suivantes : 

- l’accès à la zone de rencontre doit être clairement
reconnaissable  par  l’état  des  lieux,  par  un
aménagement ou par les deux ; 

- l’ensemble  de  la  zone  est  aménagé  de  façon
cohérente avec la limitation de vitesse et l’usage
de l’ensemble de la voie publique par les piétons. 

Sachez que ces instructions sont identiques à celles
en vigueur en France. 

Un  courrier  d’information  sur  ces  nouvelles
instructions va être  envoyé aux communes.  J’ai  signé
ces nouvelles dispositions la semaine dernière. 

J’ai également chargé le SPW d’établir et de publier
de nouvelles fiches de présentation des règles de bonnes
pratiques en la matière.  Je leur rappellerai  au passage
que  la  Région  met  à  disposition  des  conseillers
régionaux  en  signalisation  et  sécurité  routière  qui
procurent un service gratuit d’expertise et d’appui aux
communes. 

M. le Président. - La parole est à Mme Grovonius. 

Mme Grovonius (PS). - Un grand merci, Madame
la  Ministre,  pour  ces  éléments  de  réponse  et  pour
l’action  qui  a  été  entreprise  et  qui,  d’après  ce  que
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j’entends,  devrait  faciliter  grandement  l’aménagement
de ces zones par les communes. 

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA RÉFORME DE
LA FORMATION À LA CONDUITE ET LA
CONSULTATION DES OPÉRATEURS DE

FORMATION DU SECTEUR NON MARCHAND »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la réforme de la formation à la
conduite et la consultation des opérateurs de formation
du secteur non marchand ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  -  Madame  la  Ministre,  la
formation à la conduite est assurée, d’une part, par les
écoles  de  conduite  commerciales  et  d’autre  part,  par
divers  opérateurs  de  formation des  adultes  du secteur
non  marchand.  Ces  opérateurs  non  marchands
enseignent  la  conduite  théorique  ou  pratique  aux
citoyens souvent les moins favorisés.

Réunis dans le consortium Mobilité pour tous depuis
2017, différents réseaux d’opérateurs du non-marchand
souhaitent  vivement  être  entendus  dans  le  cadre  de
l’élaboration de la réforme de la formation à la conduite,
au  même  titre  que  les  fédérations  d’auto-écoles
commerciales.  Il  s’agit  de garantir une réelle  prise en
compte des besoins spécifiques de leurs publics et des
solutions  déjà  fonctionnelles  mises  en  place  par  les
opérateurs de terrain pour y répondre.

Vous et vos services êtes en train de travailler à la
réforme  du  secteur  de  la  formation  à  la  conduite.
J’aimerais  savoir  si  vous  avez  eu  l’occasion  de
rencontrer  les  opérateurs  du  secteur  non  marchand.
Comment  s’organise  la  consultation  avec  ce  secteur
spécifique ?  Comment  leurs  besoins  et  particularités
vont-ils être intégrés à votre projet de réforme ?

D’une manière générale, les dernières évolutions des
réglementations relatives au permis de conduire tendent
déjà à en compliquer l’obtention pour différents groupes
cibles  fragilisés,  alors  que  ce  document  est  un  des
moyens  pour  favoriser  l’intégration  sociale  des
Wallonnes  et  des  Wallons  les  plus  fragilisés.  Il  reste
souvent la seule solution à court terme pour décrocher

un emploi ou accéder aux services de base nécessaires à
une vie digne. 

C’est  pourquoi  j’insiste  sur  le  fait  que  nous
considérons ce permis de conduire comme un préalable
indispensable  de  la  prise  en  compte  de  l’avis  et  des
revendications des opérateurs de formation des adultes
du secteur non marchand. C’est une priorité. 

Comment  comptez-vous  les  intégrer  dans  la
réflexion en cours ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée,  comme  vous  le  savez,  nous  travaillons
actuellement sur la réforme du secteur de la formation à
la conduite en collaboration avec les services du SPW
Mobilité et Infrastructures compétents en la matière.

Cela  passe  par  une  révision  de  l’arrêté  royal  du
11 mars 2004  relatif  aux  conditions  d’agréments  des
écoles de conduite des véhicules à moteur et représente
donc un travail conséquent. La révision des agréments,
la  réorganisation  du  jury  d’examen,  l’adaptation  des
sanctions sont quelques éléments sur lesquels il y a lieu
d’œuvrer.

Ce  travail  vient  de  débuter.  Mon  cabinet  n’a  pas
encore rencontré les différents acteurs, que ce soient les
fédérations  d’auto-écoles  ou  les  autres  opérateurs,
comme ceux que vous mentionnez, ceux du secteur non
marchand.

Comme  je  l’ai  toujours  fait  dans  le  cadre  des
différentes réformes que j’ai  portées,  je ne manquerai
pas de les réunir pour échanger à propos des réformes à
mener ;  le  retour  du  secteur  étant  primordial  dans  le
cadre de l’élaboration et de la réussite d’une réforme. À
cet  effet,  les  besoins  des  opérateurs  non  marchands
pourront être entendus et leurs particularités examinées.

Soyez  donc  assurée  que  l’enseignement  à  la
conduite  envers  les  citoyens  les  moins  favorisés
recueillera une attention particulière et ne manquera pas
d’être intégré dans le cadre du projet global.

M. le Président. - La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour ces éléments de réponse.

J’entendais  plus  tôt,  dans  le  cadre  de  cette
commission,  qu’il  y  avait  une réflexion  aussi  dans le
cadre du Plan de lutte contre la pauvreté sur l’accès au
permis  de conduire.  C’est  un élément  qui  me semble
essentiel.
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Je  suis  heureuse  d’entendre  que  vous  avez
clairement  l’intention  de  consulter  l’ensemble  des
acteurs  dans  le  cadre  de  cette  réforme,  y  compris  ce
secteur non marchand qui offre une alternative pour les
publics les plus précarisés afin qu’ils  puissent obtenir
leur permis de conduire.

(M. Agache,  doyen  d’âge,  prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES SLOGANS
DE L’ACTUELLE CAMPAGNE DE L’AGENCE
WALLONNE POUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

(AWSR) CONTRE L’ALCOOL AU VOLANT »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’ÉTHYLOTEST
ANTIDÉMARRAGE »

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
DISTRACTIONS AU VOLANT »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière de :

- Mme Kelleter,  sur  « les  slogans  de  l’actuelle
campagne de l’Agence wallonne pour la sécurité
routière (AWSR) contre l’alcool au volant » ;

- Mme Galant, sur « l’éthylotest antidémarrage » ;
- M. Maroy, sur « les distractions au volant ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo). - Madame la Ministre, cela
me paraît très étrange que nos trois questions aient été
jointes vu les thématiques assez différentes, mais je suis
sûre que Mme la Ministre fera un amalgame correct de
tout cela.

Madame la  Ministre,  dans  une  campagne intitulée
« 0 % alcool,  100 % de maîtrise »,  l’AWSR invite  les

usagers de la route à expérimenter cet été le plaisir des
boissons à 0 % d’alcool.

Quelques chiffres illustrent  la nécessité d’une telle
campagne : on estime que l’alcool joue un rôle dans un
quart des accidents mortels, un automobiliste belge sur
trois  déclare  avoir  pris  le  volant  après  avoir  bu  de
l’alcool, comparé à un sur cinq en Europe, et près d’un
automobiliste belge sur quatre déclare conduire en étant
conscient  d’avoir  trop  bu,  soit  près  du  double  du
conducteur européen. On a donc de quoi rattraper.

Ces  chiffres  nous  placent,  hélas,  dans  le  top 3
européen  quant  au  comportement  de  conduite  face  à
l’alcool  et  il  est  donc  nécessaire  et  bienvenu  que
l’AWSR  continue  à  relever  cette  problématique  et
travaille ainsi pour plus de sécurité routière.

Néanmoins,  le  slogan  choisi  me  semble  un  peu
ambigu. En effet, sous l’indication « 0 % alcool, 100 %
de  maîtrise »,  on  trouve  soit  la  phrase  « Buvons  aux
retrouvailles », soit une qui indique « Boire ou conduire,
plus besoin de choisir ».

Sachant  qu’avant,  la  phrase  indiquait  « Boire  ou
conduire,  il  faut  choisir »,  je  me demande si  vous ne
pourriez pas en tant que ministre de tutelle demander à
l’AWSR  de  clarifier  cette  nouvelle  phrase,  qu’un
conducteur  pourrait  aussi  comprendre  comme  une
incitation à boire et  à  conduire.  D’autant  plus qu’une
personne  qui  conduit  sur  l’autoroute  n’a  pas  trop  de
temps pour réfléchir à ce slogan parce qu’il est en train
de  conduire  et  qu’il  est  donc d’autant  plus  important
d’exprimer des messages clairs et sans ambiguïté.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR). - Madame la Ministre, chaque
année, plus de 4 000 accidents sont causés par l’alcool
en  Belgique  et  chaque  année,  plus  de  180 personnes
perdent la vie sur nos routes. 

Face à cette  problématique,  la  mise en place d’un
éthylotest  antidémarrage  a  été  proposée  afin  de
pénaliser  les  conducteurs  qui  auraient  eu  un  accident
alors qu’ils étaient sous influence de l’alcool. 

Plus  précisément,  la  loi  impose  de  condamner  les
récidivistes à placer un tel dispositif  dans leur voiture
s’ils ont été contrôlés deux fois en trois ans avec un taux
supérieur à 1,2 gramme d’alcool par litre de sang ou à
ceux  qui  ont  été  contrôlés  avec  un  taux  supérieur  à
1,8 gramme d’alcool par litre de sang. 

L’institut  Vias  affirme  que  le  risque  de  se  faire
contrôler est pour l’instant trop faible et que l’alcool au
volant  constitue  le  plus  grand  risque  pour  la  sécurité
routière, après la vitesse. Les éthylotests antidémarrage
doivent,  certes,  permettre  de  réduire  le  nombre
d’accidents,  mais  cela  doit  aller  de  pair  avec
l’augmentation des contrôles de police. 
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Quelle est  votre position par  rapport  à  l’éthylotest
antidémarrage ? Avez-vous l’intention d’encourager son
utilisation ?  Quelles  sont  vos  priorités  en  ce  qui
concerne  l’alcool  au  volant ?  Quelles  sont  les  pistes
envisagées par la Région, afin de diminuer le nombre
d’accidents  dus  à  l’alcool  sur  nos  routes ?  Êtes-vous
favorable à la tolérance zéro ?

M. le Président.  -  La  parole est  à  M. Maroy pour
poser sa question.

M. Maroy (MR).  -  Madame la Ministre,  selon les
chiffres de la police fédérale, ce ne sont pas moins de
5 518 901 infractions au  Code de la  route qui  ont  été
constatées en Belgique pour l’année 2019. 

Si  les  excès  de  vitesse  et  les  infractions  de
stationnement sont en pole position, les infractions pour
GSM au volant et la conduite sous influence de l’alcool
ou de la drogue constituent aussi un grand contingent.

Selon le baromètre européen de la fondation Vinci,
l’alcool et l’utilisation de téléphones portables au volant
constitueraient  même  un  problème  majeur  pour  les
Belges,  comparé  aux  autres  pays  européens.
Mme Kelleter y a fait allusion.

De fait, quatre Belges sur cinq admettent qu’il leur
arrive de ne pas regarder la route en conduisant, 28 %
des Belges admettent ainsi envoyer et/ou lire des SMS
au volant.  Pire : 4 % des automobilistes regardent des
vidéos  en  conduisant.  Par  ailleurs,  un  Belge sur  cinq
avoue avoir conduit sous influence de l’alcool sans en
ressentir les effets. 

Enfin,  selon les  chiffres  de la  police,  en moyenne
26 procès-verbaux par jour ont été dressés en 2019 pour
drogue au volant. 

Ces  chiffres  m’interpellent,  Madame  la  Ministre,
étant  donné que ces  infractions font  partie  des  quatre
grands  killers,  c’est-à-dire  des  quatre  principaux
dangers  mortels  sur  la  route.  Toutes  les  études  le
montrent.

Comment  analysez-vous  ces  chiffres,  Madame  la
Ministre ?  Quelle  est  votre  vision  sur  cette
problématique ? 

Comment  comptez-vous  œuvrer  pour  diminuer  le
nombre de conducteurs utilisant leur GSM au volant ?

En  ce  qui  concerne  l’alcool  et  la  drogue,  Vias
réclame plus de contrôles de police en semaine, parce
qu’apparemment  le  week-end  il  y  a  quand  même un
risque  important  de  se  faire  contrôler.  Surtout,  si  j’ai
bien compris, en Province de Luxembourg, allez savoir
pourquoi,  moins  en  Province  de  Liège.  Mais  c’est  la
semaine qu’apparemment et particulièrement la nuit de
jeudi à vendredi que Vias estime qu’il faudrait plus de
contrôles. Qu’en pensez-vous ?

Des actions de sensibilisation sont-elles prévues sur
ces  deux  problématiques,  le  GSM  au  volant  et  la
conduite sous influence ? 

Quel  est  selon  vous le  chemin  à  emprunter,  entre
sensibilisation  et  répression,  pour  agir  face  à  ces
comportements dangereux ?

Êtes-vous  pour  ou  contre  la  tolérance  zéro
concernant ces deux types d’infraction ? 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Mesdames  et
Monsieur  les  députés,  si  vos  questions  sont
complémentaires,  elles  nécessitent  quand  même  des
réponses  un  peu  particulières.  Ne  m’en  veuillez  pas,
mais ma réponse est assez longue.

Il  est  certain  que  l’alcool  au  volant  reste  une
problématique  de  sécurité  routière,  malheureusement,
bien trop importante. 

Il faut bien reconnaître que la Belgique n’est pas une
très bonne élève sur ce point. 

Les  chiffres  que  vous  citez,  Mesdames  Galant  et
Kelleter, le démontrent effectivement, même si le taux
de  conducteurs  positifs  au  test  d’alcool  lors  des
contrôles  routiers  diminue  tout  de  même,  notamment
parce  que  le  risque  de  se  faire  contrôler  a  fortement
augmenté. 

Au vu  de  ces  éléments,  l’éthylotest  antidémarrage
visant à éviter et même empêcher la reprise du volant
par  un  conducteur  se  trouvant  au-dessus  de  la  limite
maximale  autorisée  peut  être  vu  comme  un  objectif
d’amélioration de la sécurité routière. 

Néanmoins, l’outil a ses limites et ne peut résoudre à
lui seul l’ensemble de la problématique. 

Ce système reste  tout  d’abord  fondé sur  la  bonne
volonté du conducteur, car l’un des passagers, voire un
tiers, pourrait débloquer le système et que le conducteur
prenne finalement le volant. Dans ce cas, l’objectif n’est
pas atteint. 

Le  démarrage  risque  également  d’être  actionné  si
l’automobiliste  reprend son véhicule rapidement  après
sa  consommation  de  boissons  alcoolisées  qui  ne  sont
pas encore assimilées par le sang. 

Dans  ces  cas  de  figure,  le  système  ne  démontre
malheureusement pas toute son efficacité, car le risque
devient pourtant bel et bien présent. 
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Enfin, le conducteur non responsabilisé à l’usage de
cet outil doit se préparer à ce que la voiture ne démarre
pas. Celui-ci devra dans ce cas se résigner à trouver une
autre solution,  souvent  dans  l’urgence.  Cette  situation
peut  reporter  le  danger,  par  exemple  dans  le  cas  de
l’utilisation d’un autre véhicule du conjoint, d’un ami,
d’une moto qui ne sont pas équipés de ce dispositif. 

Ainsi, pour être efficace, ce système requiert que le
conducteur  se  sente  impliqué  et  souhaite  changer  ses
habitudes. 

C’est la raison pour laquelle l’Alcolock utilisé dans
le cadre de certaines condamnations pour intoxication
alcoolique est toujours jumelé à un accompagnement. 

Cette  installation  a  pour  but  d’induire  un
changement  de  comportement  en  matière  d’alcool  au
volant  pour  le  conducteur  et  nécessite  donc  un
programme d’encadrement professionnel. C’est en cela
que l’application de ce système peut permettre un pas en
avant contre les accidents dus à l’alcool et se révèle être
un outil intéressant pour les multirécidivistes. 

Ainsi,  lorsqu’un  tel  outil  est  mis  en  place,  il  doit
l’être de manière réfléchie et largement encadrée afin de
démontrer l’ensemble de son efficacité et présenter un
réel apport pour la sécurité routière. 

Je  souhaite  me  concentrer  sur  ces  aspects,  en
maintenant  à  ce  jour  l’éthylotest  comme  outil  de
contrôle  ou  instrument  informatif  plutôt  que  lié  à  un
système de blocage à la conduite, si celui-ci n’est pas
joint à un programme d’encadrement professionnel. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  je  suis  soucieuse
d’améliorer la problématique de l’alcool au volant et de
diminuer  le  nombre  d’accidents  causés  suite  à  une
imprégnation alcoolique. 

Ajoutons qu’il est important de ne pas négliger les
effets sur la conduite dus à l’absorption de substances
illicites  ou  de  médicaments,  qu’un  éthylotest  ne  peut
repérer à lui seul. 

Il s’agit donc de combattre tant l’usage de l’alcool
que  de  la  drogue  au  volant,  parfois  même
malheureusement combinés. 

Cela passe avant tout par l’évolution des mentalités
et  la  conscientisation des  dangers.  Les  campagnes  de
sensibilisation jouent un rôle important  à cet  effet.  Je
reste persuadée de leur utilité. 

En  ce  sens,  je  soutiens  et  j’encourage  vivement
l’éducation  et  la  sensibilisation  à  la  sécurité  routière
menée au sein des établissements scolaires, précisément
dans le secondaire en ce qui concerne la matière liée à
l’alcool et à la drogue ou encore celle liée à l’utilisation
du GSM au volant telle que relevée par M. Maroy. 

Ces  formations  représentent  un  canal  de
communication  intéressant  auprès  des  jeunes  et
permettent  d’attirer  leur  attention  sur  les  différents
dangers. 

En  outre,  nous  nous  associons  naturellement  à  la
campagne  BOB,  promouvons  le  label  de  sécurité
routière  de  la  fête,  nommé  Backsafe  délivré  aux
organisateurs  d’événements  et  établissements  qui
prennent des mesures pour favoriser le retour en sécurité
de leurs clients et nous soutenons le système de chèques
taxi développé par l’AWSR. 

Vous  l’aurez  compris,  outre  l’intensification  des
contrôles de police afin d’augmenter encore le risque de
se faire contrôler que je préconise, mais qui ne relève
pas de mes compétences et l’importance de l’application
des sanctions édictées par le pouvoir fédéral, j’accorde
dans  mon  champ  de  compétence  une  priorité  à  la
formation  à  la  conduite  et  à  la  sensibilisation  à  la
sécurité routière sous toutes ses formes. 

L’AWSR ne ménage pas ses efforts à cet effet et est
particulièrement attentive sur le thème de l’alcool et la
drogue :  campagnes  d’affichage,  réseaux  sociaux,
simulateur d’alcoolémie et d’amendes, sont tant d’outils
utilisés en termes de sensibilisation. 

C’est  le  moment  de  dire  quelques  mots  sur  la
campagne estivale de sensibilisation et de contrôle de la
consommation  d’alcool  au  volant  qui  a  démarré  tout
récemment et sur laquelle vous m’interrogez, Madame
Kelleter. 

Cette campagne intitulée « 0 % d’alcool pour 100 %
de maîtrise » lancée par l’AWSR invite les usagers de la
route à se tourner vers des boissons non alcoolisées et
d’expérimenter le plaisir de celles-ci. 

Elle se décline non seulement via un affichage, mais
aussi  sur les réseaux sociaux, permettant  de découvrir
des recettes de mocktails accompagnées d’un concours.
L’ambition  étant  de  stimuler  l’expérience  et  de
déstigmatiser le « sans alcool ». 

La  police  –  locale  et  fédérale  –  s’est  également
spontanément associée à l’action de l’AWSR, appréciant
la  démarche  de  travailler  progressivement  au
changement des mentalités des Wallons quant à l’alcool
ou plutôt quant au « sans alcool ». 

Ainsi,  durant  les  contrôles  alcool  de  cet  été,  le
conducteur testé se verra remettre une fiche recette de
mocktails éditée par l’AWSR, couplée à un message de
sécurité routière. 

Je me réjouis de cette collaboration qui présente une
vraie  valeur  ajoutée  pour  l’éducation  des  citoyens
wallons. 

L’axe sensibilisation – contrôle se voit d’autant plus
renforcé. 
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Les premiers contrôles révèlent d’ailleurs un retour
positif de toutes les parties. 

Si  cette  campagne  officiellement  lancée  mardi
dernier  a  le  mérite  d’être  « plus  tendance  et  fun que
d’habitude », pour reprendre les mots du porte-parole de
l’AWSR, l’affichage le long des nationales et autoroutes
a devancé quelque peu celle-ci  et l’affiche « Boire ou
conduire, plus besoin de choisir » peut faire réfléchir. 

Je  reconnais  néanmoins  qu’un  manque  de
contextualisation  sur  l’affiche  –  pas  de  référence  aux
mocktails – nuit à la clarté du message. J’en ai d’ailleurs
fait part à l’AWSR qui y sera particulièrement attentive
lors de ces prochaines campagnes. 

C’est  sur  ce  point  que  vous  réagissez,  Madame
Kelleter,  en  faisant  part  de  votre  inquiétude  sur  cette
ambiguïté. 

L’objectif de cette campagne est d’inviter les usagers
à découvrir une nouvelle façon de « boire », à savoir de
consommer du « 0 % alcool » s’ils vont devoir prendre
le  volant.  Ainsi  le  conducteur  sera  en  maîtrise  du
véhicule. 

Autrement  dit,  s’il  consomme  exclusivement  du
« 0 % alcool »,  il  ne doit  plus  choisir  de conduire ou
pas. 

Je dois  bien reconnaître  qu’en  dehors  du contexte
global  de  cette  nouvelle  campagne,  cet  intitulé  peut
prêter à confusion. 

Si ce message est lu par un automobiliste en dehors
de la contextualisation, il peut rapidement perdre de son
efficacité. 

J’espère  par  conséquent  que  celui-ci  est  compris
dans  le  cadre  de  cette  campagne  générale  « 0 %
d’alcool, 100 % de maîtrise » et que l’automobiliste ne
se limitera pas à la seule lecture de la dernière phrase de
l’affiche. 

Rappelons que cette campagne s’inscrit à l’issue du
confinement où la consommation d’alcool n’a pas été en
reste. 

Dans  le  même  temps,  tous  les  Wallons  ont  aussi
appris l’importance de l’enjeu de préserver leur vie et
celle de leurs proches. 

Les  retrouvailles  en  nombre  étant  enfin  possibles,
l’élargissement de la bulle se célèbre volontiers autour
d’un verre d’alcool. Dès lors, c’est dans cette actualité
que l’AWSR a conçu ses messages. 

Tout en reconnaissant le caractère innovant de cette
campagne  en  cette  période  particulière  de  crise,  j’ai
invité l’AWSR à être attentive à éviter toute confusion
et  de  se  créer  une  identité  dans  le  cadre  de  ses
prochaines campagnes d’affichage. 

Le  mot  d’ordre  étant  toujours  bien  « boire  de
l’alcool ou conduire, il faut choisir ». 

Je reviens maintenant aux questions de Mme Galant,
en ce qui concerne la tolérance zéro, sur laquelle vous
m’interrogez également, sachez que le groupe de travail
« Conduite sous influence » a été invité à se pencher sur
cette question dans le cadre de la préparation des états
généraux  de  la  sécurité  routière 2020.  Notez  que  les
états généraux de 2017 avaient également examiné cette
mesure  et  émis  les  recommandations  d’intensifier  les
contrôles  d’alcool,  mais  pas  de  diminuer  le  taux
d’alcool admis. Il en fut de même aux états généraux de
2012, le Conseil supérieur wallon de la sécurité routière
avait débattu sur le sujet et n’avait pas non plus retenu
la recommandation d’abaisser le taux d’alcool. 

Les  prochains  états  généraux  permettront
notamment de réexaminer cette question de la tolérance
zéro en fonction des résultats issus du groupe de travail
« Conduite  sous  influence »  et  aussi  de  l’enquête
citoyenne  puisqu’il  y  aura  un  site  qui  permettra  aux
citoyens  de  s’exprimer.  Le  Gouvernement  pourra  se
positionner quant à  l’opportunité  ou non d’abaisser le
taux  d’alcoolémie  progressivement  à  certaines
catégories  d’usagers  supplémentaires,  comme,  par
exemple,  les  conducteurs  novices,  voire  à  l’ensemble
des conducteurs. 

J’en arrive à votre question,  Monsieur Maroy, par
laquelle vous soulignez les chiffres interpellants liés au
comportement  des  Belges  quant  à  l’utilisation  du
smartphone au volant et  à  la conduite sous influence.
Ces  chiffres  issus  du  baromètre  européen  de  la
fondation Vinci,  à  laquelle  vous faites  référence,  sont
difficiles à analyser, car aucun support officiel n’a été
publié,  y  compris  sur  leur  site  Internet.  À  défaut  de
disposer de la méthodologie précise ayant conduit à ces
pourcentages  et  de  l’ensemble  des  résultats,  nous
ignorons comment ont été évalués les comportements.
Ont-ils  été  adoptés  au  moins  une  fois  au  cours  des
12 derniers  mois  ou  s’agit-il  de  comportement  plus
fréquents ? En l’état, il n’est donc malheureusement pas
possible  de  commenter  correctement  les  résultats  de
cette étude. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  situation  en
Wallonie, en comparaison à l’Europe, plusieurs études
permettent  d’appréhender  une  partie  de  ces
comportements.  Un  automobiliste  wallon  sur  trois
reconnaît avoir pris le volant au cours du dernier mois
en ayant dépassé l’alcoolémie maximale autorisée selon
Vias en 2018. Un peu plus d’un conducteur wallon sur
26 % avoue avoir conduit au moins une fois au cours
des  12 derniers  mois  en  étant  sous  l’influence  de
drogues – cocaïne, cannabis et opiacé – selon l’AWSR
en 2017.

Trente pour cent des automobilistes wallons avouent
utiliser au moins une fois par semaine leur téléphone au
volant, avec ou sans kit mains libres, selon l’AWSR en
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2019.  Si  les  Wallons  sont  plus  nombreux  à  conduire
sous  l’influence  d’alcool  que  les  Flamands  ou  les
Bruxellois  –  2,1 %  contre  1,7 %  d’après  les
comportements  observés  –,  ils  font  moins  usage  du
téléphone  au  volant  qu’à  Bruxelles  principalement,
selon Vias en 2018. 

En ce  qui  concerne  ma  vision  sur  la  politique  de
distraction, elle est évidemment identique à celle liée à
la  conduite  sous  influence  ou  encore  à  la  vitesse.
Stratégiquement, du point de vue de la sécurité routière,
il  est  important  de  sensibiliser  les  conducteurs,  leur
rappeler les différentes alternatives et les conscientiser
au danger. Comme exprimé lors du lunch de l’AWSR
aux parlementaires en mars derniers, dans sa nouvelle
stratégie,  l’AWSR  vise  à  sensibiliser  le  citoyen  à  sa
vulnérabilité  face  aux  killers dans  une  logique  de
proximité et donc sur le terrain tant que possible. À titre
d’exemple,  des fiches de sensibilisation aux différents
thèmes sont jointes aux procès-verbaux envoyés. Il en
va  de  même  en  matière  de  distraction  au  volant ;
thématique  régulièrement  abordée  par  l’AWSR.  La
prochaine  campagne  sur  la  distraction  au  volant  est
d’ailleurs programmée au dernier trimestre 2020. 

Je  suis  convaincue  que  c’est  via  ce  mixte  entre
sensibilisation et  répression que des résultats pourront
être  atteints  quant  à  l’évolution  des  comportements.
C’est pourquoi nous nous mobilisons avec les différents
partenaires afin de multiplier les actions et travailler sur
une prise de conscience des automobilistes.

M. le Président. - La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  -  Je  ne  peux  que  vous
rejoindre sur le fait que cette campagne est en principe
une très bonne idée et aussi l’aspect ludique et novateur,
parce que l’interdiction pure et simple est toujours plus
difficile à faire passer qu’une interdiction où l’on donne
des  alternatives.  C’est  peut-être  aussi  l’occasion
d’expérimenter cela pour tous les députés cet été. 

Moduler  les  messages  en  fonction  du  canal  et  du
contexte reste pourtant essentiel. 

Merci d’avoir interpellé l’AWSR en ce sens. Je sais
que  c’est  très  difficile  de  réimprimer  une  campagne,
mais on pourra s’attendre à des messages plus clairs lors
des prochaines campagnes. 

M. le Président. - La parole est à Mme Galant. 

Mme Galant (MR). - Merci,  Madame la Ministre,
pour cette réponse très longue et très fouillée. 

Il est vrai que l’éthylotest ne peut pas tout résoudre,
mais il peut être favorisé et incité, notamment dans les
transports  de  personnes  et  le  transport  scolaire,  en
particulier. 

Par exemple, à Jurbise, tous nos bus et autocars sont
munis  d’un  éthylotest  antidémarrage.  Si  un  collègue

souffle à la place d’un autre, pour moi, c’est meurtrier.
S’il transporte des personnes et qu’il souffle à la place
de son collègue qui a consommé de l’alcool, c’est une
réaction tout  à  fait  meurtrière et  il  pourrait  être  aussi
coupable s’il y avait un incident. 

On pourrait faire une première étape en l’imposant
dans  tout  ce  qui  concerne  le  transport  de  personnes,
notamment le transport scolaire.  Je sais que cela a un
coût. Cela a eu un coût pour la Commune de Jurbise,
mais la sécurité et la vie d’un enfant ou d’une personne
n’a  pas  de  prix.  Nous  avons  donc  décidé  d’équiper
l’ensemble  de  nos  véhicules  qui  transportent  des
personnes,  qu’elles soient jeunes ou âgées.  Le bus ou
l’autocar en est équipé. 

Ce serait une première étape avant d’aller vers les
véhicules où là, c’est plutôt une sanction quand il y a eu
justement une récidive. Tandis que là, c’est plus de la
prévention  et  on  évite  sans  doute  des  drames  si  les
moyens de transport collectifs sont équipés de ce genre
d’appareil. 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy (MR). - Il n’est évidemment pas simple
d’éradiquer  les  mauvais  comportements :  GSM  au
volant et conduite sous l’influence de l’alcool ou de la
drogue en particulier. Si l'on avait la recette miracle, on
l’aurait déjà appliquée. 

Vous avez raison, Madame la Ministre, la solution
est un mix entre la sensibilisation et la répression. Il faut
à la fois avoir peur du gendarme et puis, d’un autre côté,
– et c’est toute l’intelligence de cette campagne BOB –
proposer une solution. 

Je trouve très intelligent d’aller dans les écoles, à un
âge où les  jeunes s’apprêtent  à  apprendre à conduire.
C’est  à  cet  âge  qu’il  faut  insister  et  c’est  vraiment  à
creuser. 

La  fiche  de  sensibilisation  jointe  aux  procès-
verbaux,  je  peux  vous  confirmer  qu’elle  arrive.  Mon
épouse a été prise avec le GSM au volant ; pas bien ! Il
y a effectivement une fiche assez bien faite et c’est une
démarche intelligente. 

Je rejoins complètement ma collègue, Mme Kelleter,
sur cette campagne que je n’avais pas vue : « Boire ou
conduire,  pas  besoin de  choisir ».  C’est  effectivement
assez  maladroit  et  vous  avez  eu  raison  d’attirer
l’attention de l’AWSR à ce sujet. 

Il  faut  faire  changer  les  mentalités.  Allez
comprendre pourquoi les Wallons sont plus nombreux
que  les  autres  Européens,  proportionnellement,  en
moyenne, à conduire sous l’influence de l’alcool. Est-ce
une question culturelle ? C’est une équation à multiples
entrées. 

41 P.W. - C.R.I.C. N° 152 (2019-2020) – Lundi 13 juillet 2020



Pourquoi a-t-on encore besoin, dans les entreprises,
sur le lieu de travail, systématiquement, quand on doit
fêter quelque chose, d’ouvrir de l’alcool ? Le problème
est là aussi : l’alcool est synonyme de fête et de joie et
on boit de l’alcool à toutes les occasions. 

Ceux qui ont fait la tournée minérale – je l’ai faite
une  fois  –  pendant  un  mois,  le  grand  avantage,  c’est
qu’ils se réalisent à quel point et avec quelle fréquence
on est confronté à l’alcool : c’est tous les jours. 

La  réflexion  doit  être  beaucoup  plus  globale,  pas
uniquement dans le secteur de la sécurité routière. C’est
un  plan  transversal  qu’il  faudrait  à  travers  toutes  les
compétences. 

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. - Les questions orales de :
- Mme Nikolic,  sur  « la  promotion  du  VTT  en

Région wallonne » ;
- Mme Cremasco,  sur  « les  guides  touristiques

wallons » ;
- Mme Nikolic,  sur  « la  protection  des  joyaux

patrimoniaux face aux investisseurs privés » ;
- Mme de Coster-Bauchau, sur « la lutte contre le

bruit routier et l’abaissement de la vitesse sur les
autoroutes » ;

- Mme Ahallouch, sur « la prise en compte de la
période  de  confinement  pour  l’obtention  du
permis de conduire en filière libre » ; 

- Mme Ahallouch,  sur  « la  pénurie  d’instructeurs
dans  les  auto-écoles » à  Mme De Bue,  Ministre
de la Fonction publique, de l’Informatique, de la
Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière,  sont
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. - Les questions orales de : 
- M. Bierin,  sur  « l’organisation  d’un  échange

Erasmus pour les fonctionnaires » ;
- M. Matagne,  sur  « le  soutien  aux  projets

d’équipements  touristiques »  à  Mme De Bue,
Ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme, du Patrimoine et  de la
Sécurité routière, sont retirées.

Je constate  que nous sommes arrivés  au terme de
cette liste de questions et interpellations. 

Je vous donne rendez-vous pour cette commission,
en principe, au mois de septembre. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 49 minutes.
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Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Olivier Maroy, Président
Mme Rachel Sobry, MR
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BOB bewust onbeschonken bestuurder (conducteur désigné)
BOTHA zone de police locale de la Botte du Hainaut
CAP contrat d'adaptation professionnelle (pour personne en situation de handicap)
CGT Commissariat général au tourisme
CITW Centre d’ingénierie touristique de Wallonie
CNS Conseil national de sécurité
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRETH Centre de ressources et d’évaluation de technologies pour les personnes handicapées
DGO3 Direction générale opérationnelle de l’agriculture, des ressources naturelles et de l’environnement
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
EAP École d’administration publique
FALC facile à lire et à comprendre
FEDIEX Fédération des industries extractives de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GRACQ Groupe de recherche et d’action des cyclistes quotidiens
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
IPIC Inventaire du patrimoine immobilier culturel
IPW Institut du patrimoine wallon
IT information technology (technologies de l’information)
ITS intelligent transport systems (systèmes de transport intelligents)
MBF Mountain Bikers Foundation
MI Mobilité et Infrastructures
PIWB Patrimoine industriel Wallonie-Bruxelles (ASBL)
PV procès-verbal
SIAM Schéma d’implantation d’aires pour motor-home
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SUL sens unique limité
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l’éducation, la science et la culture)
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
UPTR Union professionnelle du transport et de la logistique
VTT vélo tout terrain
WBT Wallonie Belgique Tourisme (ASBL)
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	Question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « les plafonds pour les subventions de promotion touristique des maisons du tourisme »
	Question orale de M. Witsel à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la création de parcours en vélo tout terrain (VTT) »
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	Question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la révision du schéma d’implantation des aires de motor-homes »
	Question orale de Mme Sobry à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « le suivi du plan d’action relatif aux aires de camping-cars dans le contexte post-coronavirus »
	Question orale de Mme Delporte à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la problématique des familles à cheval sur les deux systèmes d’allocations familiales »
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	Question orale de Mme Grovonius à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la collaboration entre la société Coyote et l’Agence wallonne pour la sécurité routière (AWSR) »
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	Question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « les réticences et inquiétudes de la justice face aux radars tronçons wallons »
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	Interpellations et questions orales retirées


	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

